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Leçons de Morale 

INTRODUCTION 

l. Définition de la .morale.-I.a morale est la 
science qui dirige les actes libres de la volonté dans la 
recherche de leur fin. Comme la logique, la morale 
est une partie de la philosophie pratique. Celle­
ci- son nom l'indique - est l'étude approfondie 
des êtres dont nous sommes les auteurs. Or ces êtres 
ce sont les actes de l 'intelligence et de la volonté. 
Les actes de l'intelligence, c'est la logique qui s'en 
occupe. Quant à ceux de la volonté libre, ils font 
l'objet de la morale (1). 

2. La morale ~:st une t~cience pratique.­
Une science est pratique quand elle fait application 
des connaissances qu'elle procure et des règles 
qu'elle formule. Or la philosophie morale ne se 
contente pas d'amener l 'intelligence à accepter les 
lois qu'elle énonce et qu'elle prouve (rôle de la 
science spéculative), mais encore, et surtout, 
elle soumet la volonté à leur joug, elle l'oblige 
à s'en servir comme d'un guide éclairé, elle lui 
ordonne de les mettre en pratique. Voilà pourquoi 

(1) Cfr. Leco1u de Logiqve, 7e édit. pp. 5, 6. 
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la morale peut être appelée la acience du bien eitwe, 
ou mieux, la acience qui enaeigne à se conduire 
honnttement. 

3. Objet de la morale.-La morale traite des 
actes humains à ce point de vue spécial qu'elle 
leur fournit les moyens d'arriver à leur fin. C'est 
dire que les actes humains sont l'objet matériel de 
la morale; l'arrangement de ces mêmes actes, 
l'ordre à y mettre pour qu'ils puissent arriver au 
but en est l'objet formel (1). 

.f.. Ce que l'on entend par mœurs.-Géné­
ralement le mot mœurs signifie façon d'agir, ma­
nière de faire. C'est dans ce sens que l'on parle 
des mœurs des animaux. Cependant, aux êtres 
sans raison l'expression mœurs ne convient pas 
réellement mais plutôt par métaphore. Le mot 
mœurs signifie encore les inclinations naturelles 
de l'homme ou les coutumes, les usages que ces 
inclinations engendrent et qui donnent à un 
peuple sa marque morale distinctive. Selon leur 
acception rigoureuse, les mœurs désignent les 
habitudes aoit bonnea, aoit mauvaiaea - plutôt 
bonnes - que l'homme · acquiert par aea actea 
volontaires et libres. Aussi appelle-t-on justement 
la morale, la acience dea mœurs, c'est-à-dire, la 

l
açience des bonpe.y habjtud.es..de .l'homme, ou encore, 
é.JlJ,iJl.ue, d'un mot grec qm s1gmfie mœurs. 

5. Utilité de la morale.-La morale est utile 
aux individus et à la société. 

(1) Cfr. Lef~on• de LogiqtU, pp. 2, 9. 
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A. UTILITÉ DE LA MORALE POUR LES INDIVIDUS. 

1) La morale rend les individU~~ meilleura et phu 
heureux. Par ses lois et ses préceptes scientifi­
quement établis la morale fait une obligation 
stricte à chaque homme de bien vivre. Elle lui 
ordonne d'éviter le vice et de pratiquer la vertu/,! 
En lui obéissant les individus mettent plus d 'or-
dre et de bonté dans leur existence, et partant F 
ils deviennent meilleurs. Et, sans donner le bon- ~ cf ... ~ 
heur complet, la vertu tout de même y concourt ~tiV~ 
pour une large part. N'est-ce pas elle qui nous \''/ 
rend presque toujours heureux ici-bas ? Ajou-
tons qu'elle est aussi le gage le plus stîr de la féli-
cité sans ombre de l'autre vie. 2) La morale 
rend les individtt8 plUII forl8 dans la lutte. Il est 
évident que les convictions solides et bien ap-
puyées décuplent la puissance de la volonté. 
L'accomplissement du devoir colite toujours, 
et c'est parce que, très souvent, nous n'en avons 
pas une juste notion. D'où ces atermoiements, 
ces reculs, ces arrêts dans la voie du bien. Or, la 
philosophie morale démontre le pourquoi du 
devoir, elle l'enveloppe comme d'une vive lumière 
qui le présente à la volonté tel qu'il eat, avec ses 
sacrifices et ses consolations, mais surtout avec 
son autorité devant laquelle l'homme doit s'incli-
ner. Certes le sentiment du devoir ne suffit pas 
pour conduire l'homme à la victoire. Au témoi-
gnage de l'histoire, ce sentiment s'est considé­
rablement amoindri dans le cours des siècles. 
Ici et là les pratiques les plus monstrueuses et 
les plus contradictoires ont été en honneur. Il 
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faut donc une connaissance précùe du devoir, 
connaissance que peut seule donner la philosophie 
morale. 

B. UTILITÉ DE LA MORALE POUR LA SOCIÉTÉ. 

1) La morale perfectionne la société. La société 
étant un tout formé de parties qui sont les familles 
et les individus, sa perfection dépend donc de 
celle des unités qui la composent. Or, la science 

• ~ morale, en faisant mieux connattre son devoir 
~ à chaque individu, l'amène à lutter plus eflica-
~' cement contre ses passions, à mieux corriger 

O'l\\,."ses défauts, et, par suite, à marcher plus rapi­
·\Y dement dans la voie du progrès. La morale est 

incomparable agent de perfection pour 
société. 2) La morale eat une source de pai:t 
de tranquiUité pour la société. Ce qui met la 

société en danger, ce sont les erreurs Ôlih ues, 
les utopies soc1a es m coure de. Ces 
erreurs, ces utopies proviennent des fausses con­
ceptions que l'on a du droit, de la justice et du 
devoir. La vraie définition du droit, de la justice 
et du devoir, c'est la morale qui la fournit. Elle 
seule peut endiguer le flot sans cesse menaçant 
des doctrines qui, sous le couvert d'ordre et de 
prospérité, sont les pires ennemis de la paix et 
de la tranquillité des nations. 

6. Divisions de la morale.-La philosophie 
morale se divise en deux parties, appelées Morale 
générale et Morale spéciale. La première partie 
traite de l'acte moral en général sans tenir compte 
des circonstances dans lesquelles se trouve celui 
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qui en est l'auteur. Elle énonce les conditions 
que doit remplir, les règles auxquelles doit se 
conformer l'acte humain pour être dan.t l'ordre, 
c'est-à-dire, pour pouvoir arriver à sa fin. La 
deuxième partie ne juge pas l'acte en lui-même 
mais eu égard a~x situ~ti,ons particulières, ~u~ 1\ 

circon.ttancea apéetalea qm 1 accompagnent. Ams1 'lr(•J> 
la Morale générale déclare que l'aumône est un~ 
acte bon et méritoire, pourvu qu'elle soit faite~ 
dans un bon but, sans préjudice de personne. La 
Jlorale •péciale se demande si telle action faite ~ 
par un tel, dans telle occasion, est conforme à la 
loi générale qui énonce les conditions requises 
pour la bonté et la malice d'un acte. 
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Première partie 

MORALE GÉNÉRALE 

7. Division de la morale générale.- La 
Morale générale traite des actes humains en eux­
mêmes. Elle détermine les différentes causes de 
leur bonté ou de leur malice morale. Or la fin 
que l'homme se propose dans ses actes, son obéis­
sance à la loi morale et aux directions de la cons­
cience, la part plus ou moins grande de la volonté, 
voilà autant de causes qui donnent à l'acte hu­
main sa moralité. Nous diviserons donc cette 
première partie en cinq chapitres : La fin des 
actes humains (ch. 1), la loi morale (ch. Il), la 
conscience morale (ch. III), le oolontaire (ch. IV) 
et la moralité (ch. V). 

CHAPITRE PREMIER 

La fin dea actes humai na 

8. Acte humain, acte de l'homme. - L'acte 
humain est celui qui eat aoumu à la direction de 

MORALE 

la raison et au contrôle de la volonté libre. C'est 
l'acte volontaire, libre, moral. L'acte de l'homme 
est celui qui échappe à cette direction et à ce con­
trôle. C'est l'acte involontaire, nécessaire. II va 
sans dire que seul l'acte humain est l'objet de 

la morale. , ) F.f· ~'j ~"f 'If 
, . . ~) .. aloi)t~ ~. 

9. Defimtwn et d vtston ife la fin. - La fin 
est ce pourquoi quelque chose ae fait, ou encore, 
cc le terme d'un acte, d'un mouvement, d'une ten­
dance» (1). Ce pourquoi ae font les actes humains, 
ce qui est leur terme, ce vera quoi ils tendent, voilà 
leur fin. · 

La fin est . procltaine ou immédiate lorsqu'elle 
est un rrwyen d'atteindre une autre fin qui lui est 
aupérieure et à laquelle elle est aubordonnée. Elle 
est dernière ou auprême lorsqu'elle n'eat paa rap­
portée à une fin ultérieure. La fin dernière eat sub­
jectivement et objectivement dernière. La fin aub-J 
jectivement dernière est celle qui dana l'intention 
de .. celui qui aqit e.tt aççeptée et voulue comme le 
but auprême de ses tendancea. La fin objectivement 
dernière est celle qui en elle-même est vraiment, 
réellement, le but suprême, indépendamment de 
l'intention de celui qui agit. C'est de cette fin 
objectivement dernière qu'il est question lorsque 
nous parlons de la fin ultime de l'homme. 

10. La fin, c'est le bien.-Etant le terme de 
l'activité d'un être, la fin est aussi son bien. Ce­
lui-ci, en effet, est ce qui sollicite, ce qui attire. 

(1) Castelein, Murale, p. 65. 
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Or la fin est ce vers quoi tend un être dans ses opé­
rations. Elle attire donc l'agent, elle le sollicite 
donc à se mettre en action, partant, elle ~- le 
même rôle que le bien, elle se confond avec lui_. · 

Il. Différe ntes manières de tendre vers un~ 
fin. - 11 y a deux manières de tendre vers une 
fin : la manière active et la manière passive. Cer­
tains êtres se dirigent vers leur fin : c'est la façon 
active. D'autres y sont dirigés: c'est la façon 
passive. Pour se diriger soi-même vers sa fin la 
connaissance est nécessaire. Et les moyens de 
connattre sont les sens et l'intelligence. Mais 
la tendance active vers une fin suppose surtout la 
connaissance intellectuelle, et voilà pourquoi, 
au vrai sens, l'homme seul se dirige vers sa fin. 
Quant aux brutes, tout en appréhendant leur 

~~ but d'une façon sensible et instinctive, elles sont 
fS~ plutôt dirigées vers leur fin, parce qu'elles ne 
;· k peuvent pas ne pas y tendre une fois qu'elles la 
~- connaissent et qu'elles la trouvent conforme à 

leurs appétits. L 'être intelligent, au contraire, 
choisit librement les moyens appropriés à la fin 
perçue et librement aussi il peut s'en éloigner. 

12. Les actes humains sont ordonnés à 
une fin. - Les actes humains sont ceux qui 
subissent la direction de la volonté libre (8). 
Or la volonté tend toujours vers le bien qui eat 
la fin (10). Les actes humains sont donc tou­
jours ordonnés à une fin. Quand on dit que, de 
sa · nature, la volonté tend vers le bien, cela ne 
aitnifie pas qu'elle ne commet jamais le D.ù. 

t 
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Mais lorsqu'elle fait le mal, c'est son bien, c'est 
son plai.nr que la volonté cherche. C'est ce plaisir, 
c'est ce bien qui est l'objet de ses tendances, c'est­
à-dire, sa fin. 

13. La fin des actes humains est subjecti­
vement et objectivement ultime.-!) Il est 
évident que dans son intention -subjectivement-- ~ 
l'homme se propose une fin ultime. Autrement 
nous ne pourrions pas expliquer cette série d'actes · l 
subordonnés les uns aux autres. Jean vient au 
collège (A) pour étudier (B) afin de passer ses 1) i 
baccalauréats (C) et d'être admis au grand sémi- ~·­
naire (D) où après quatre ans de théologie il sera ; ~ 
jugé apte à recevoir l'ordinatilJn sacerdotale (E). , :f 
E est donc la fin ultime à laquelle D, C, B, A sont ~ 
subordonnés comme des fins intermédiaires. ~ 
E enlevé, D, C, B, A, n'ont plus leur raison d'être. 
Donc, sans fin ultime, pas de fins intermédiaires, 
et, par conséquent~i ossibilité de poser un acte 
moral quelconque. 2) e plus, il faut que cette 
fin soit réellement, Jectivement ultime. Autre-
ment dit, il doit y avoir quelque part un bien voulu 
pour lui-même et qui ne soit pas subordonné à 
un autre. C'est Dieu, infiniment sage, qui a mis 
dans l'homme cette tendance irrésistible vers une 
fin complète, capable de le satisfaire totalement et 
que l'on nomme le bonheur. Si cette fin n'existe] 
pas objectivement, réellement, il faudrait dire gue 
D1eu, la bonté même, est l'auteur d'une inclina-
tion vame, cause de tous nos tourments. Cela 
r6pugne. 

ppdq
Rectangle 

ppdq
Rectangle 

ppdq
Rectangle 

ppdq
Rectangle 

ppdq
Rectangle 



10 LEÇONS DE MORALE 

14. La fin ultim e objective de ch aque 
homme est unique. - Pour être fJTaiment, 
objectivement dernière, une fin doit combler tous 
les désirs de celui qui tend vers elle, et ne laisser 

..Jrien à convoiter en dehors d'elle. Or une fin com­
,,,P.'\ me celle-là doit être unique. Si elle satisfait pleine­.,l :, ment- comme c'est sa fonction --pourquoi ad­r mettre l'existence d'une deuxième et d'une troi­

sième fins ? 

15. La fin ultime object ive est la même 
pour t ous les hom m es.- La fin ultime objec­
tive est ce bien qui existe indépendamment de 
rhomme et est capable de combler tous ses désirs. 
Et pour pouvoir ainsi satisfaire pleinement la !.,.,. nature humaine, la fin ultime lui doit être propor­

((f'. tionnée d'une certaine façon . Car, en réalité, 

Y'
. la fin ultime en elle-même est la perfection de 

l'homme et doit être conforme à sa nature. Or 
la nature humaine est la même dans tous les hom­
mes. La fin ultime objective est donc la même 
pour tous ceux qui appartiennent au genre humain. 

16. La fin ultime subjective varie avec les 
apprécia tions de ch acun.- La fin ultime 
subjective est la fin telle que chacun la conçoit, 
telle qu'il la juge. Est-il besoin de dire que les 
manières de voir, d'apprécier, de juger, soumises à 
plusieurs contingences, sont variables comme 
celles-ci : si bien qu'on a pu dire : autant de têtu, 
autant d'appréciations. Et d'ailleurs les faits de 
tous les jours nous montrent que chacun cherche 

t 
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son bonheur là où il croit le t rouver, là où d'apr~.t 
lui il doit exister. 

l7. La fin ultim e objective est le bonh eu r. 
-En elle-même, ou objectivement, la fin ultime 
est ce qui nous satisfait pleinement. Elle est 
le bien qui exclut tout mal et satisfait toutes le~\. • 
aspirat ions de la nature humaine. Or ce qui es~~ f 
pour l 'homme la source d'une satisfaction aussi 
complète, ce qui éloigne de lui tous les maux dont f' / 
la présence ou la menace le rend malheureux, se / 
nomme bonheur. 

18. Dieu seul est le vrai bonheu r de l'h om­
me. -1) En dehor.t de Dieu rien ne peut nou. 
rendre fJTaiment heureux. En dehors de Dieu il 
y a les biens de l'dme et du corp.t, et les biens 
extérieurs. Les biens de l'Ame, comme la science, 
la vertu, les biens du corps, comme la santé, la 
beauté, ne peuvent pas nous rendre complètement 
heureux. La plupart de ces biens, à peine les 
possédons-nous, que déjà nous sommes exposés 
à les perdre. Ils sont donc une cause d 'anxiété 
et de crainte. Des biens extérieurs, comme les 
richesses, on peut en dire autant. Quels soucis, 
quels ennuis ils sèment partout où ils se trouvent ! 
2) Dieu seul réalise les conditiom du fJTai bonheur. 
Pour être réellement la fin ultime ou le vrai bon­
heur un bien doit a) .tatisfaire pleinement tou. 
nos désirs, b) exclure tout mal, c) n'être pa.t .tujet 
au changement et d) être à la parUe de tou.. Or 
Dieu seul, bien absolu, infiniment parfait, est 
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capable d'apaiser complètement notre soif de bon­
heur; hien 8uprême, il est incompatible avec le 
mal ; immuable, il reste ce qu'il est, il ne change 
pas ; auteur de toutes cho8U, le ciel et la terre pro­
clament ses grandeurs, de sorte qu'il est à tous 
facile d'accès, sans compter les autres mille et un 
moyens mis à la portée de chacun pour arriver 
à sa connaissance. Saint Augustin avait donc 
raison de dire : «Vous nous avez faits pour vous, 
Seigneur, et notre cœur sera inquiet jusqu'à ce 
qu'il se repose en vous. >> 

19. La fin ultime de l'homme dans l'orllre 
actuel est une fin surnaturelle.-11 ne faut pas 
oublier qu'à l'instant où le premier homme fut 
créé, Dieu l'a élevé, lui et ses descendants, à un 
rang qui dépasse entièrement les exigences de 
la nature humaine. Notre destinée, notre fin 
actuelle est donc surnaturelle. La béatitude du 
ciel ne s'obtient que par des actes appropriés, 
impossibles sans le secours de la grâce divine. 
On peut dire que le bonheur imparfait de ce monde 
-pourvu qu'il soit d 'accord avec la loi morale­
est un avant-got1t du bonheur de l'au-delà. 
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CHAPITRE II 

La loi morale 

20. Définition de la loi morale . - Pour 
arriver à sa fin l'homme est obligé de se conformer 
à une règle qui lui fera éviter les obstacles et en 
mêm.e temps le conduira st1rement au but. Cette 
règle, c'est la loi morale. Elle est « une ordonnance 
de la raison dictée par le dépositaire du pouvoir, 
et promulguée en vue du bien commun » (saint 
Thomas). La loi morale est donc différente des 
lois physiques qui gouvernent les êtres privés 
de raison et de liberté. On l'appelle morale parce 
qu'elle concerne les mœurs, les actions des êtres 
intelligents et libres. Elle renferme trois éléments 
essentiels. D'abord, elle est dictée par la raison, 
en d'autres termes, elle est un principe d'ordre 
et non pas un commandement quelconque nf. 
du caprice, source de désordre. Ensuite, elle doit 
émaner du pouvoir légitimement établi, pour les 
véritables intérêts de tous. Considérée en Dieu, la 
loi s'appelle loi éternelle ; dans l'homme, on la 
nomme loi naturelle. 

21. La loi éternelle, la loi naturelle. - La 
loi éternelle est l'idée de l'ordre qui existe de toute 
éternité dans l'intelligence divine et dont Dieu veut 
efficacement le maintien par toutes les créatures.­
La loi naturelle est un reflet de la loi éternelle dans 
la raison et dans la conscience de l'homme. Elle -ordonne à l 'homme de garder inviolablement 

2 
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l'ordre morl!l. Et comme cet ordre n'existe que 
si le mal est exclu, on peut dire que la loi naturelle 
se ramène à cette prescription fondamentale : 
faire le bien et}uir le mal. 

22. Existence de la loi éternelle et de la loi 
naturelle. - 1) Dieu ~tant un être très aage a 
nécessairement con~u un ordre que doivent suivre 
les êtres créés, pour arriver à leur fin. Or cette 
conception éternelle de Dieu, c'est la loi Mernelle. 
2) La conscience humaine proclame bien haut 
qu'elle est sans cesse commandée de faire le bien 
et d'éviter le mal ; elle dit encore qu'une voix 
~trangère lui intime sans cesse l'ordre d'accomplir 
son devoir. Cette voix qui commande et ordonne, 
c'est la loi éternelle elle-même se manifestant à 
la raison humaine, en d'autres termes, c'est la 
loi naturelle. 

23. Les propriétés de la loi naturelle.- Les 
propriétés de la loi naturelle sont l'unifJeraalit~. 
la clart~. l'unité et l'immutabilité. La loi natu­
relle s'adresse à toua les hommes, parce qu'elle 
est l'expression de la loi éternelle dans chaque 
être raisonnable. A-elle toutes les créatures intel­
ligentes sont soumises, elle est donc universelle. 
De plus, pour obliger tous et chacun la loi naturelle 
doit énoncer des préceptes claira, facilement con­
naissables, comme, par exemple, ce précepte fon­
damental : fais le bien, fuis le mal, qui est éoident. 
Viennent ensuite les applications immédiates, les 
conclusions prochaines de ce précepte, tels que les 
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commandements du Décalogue. Quelques-uns 
peuvent ignorer ces commandements, mais pas 
longtemps, ni d'une ignorance invincible. Arri­
vent ensuite les lois positives, qui varient souvent 
avec les milieux. Ces lois étant la détermination 
très éloignée de la loi naturelle, il peut y avoir fa­
cilement erreur à leur sujet. En fait, l'ignorance 
de ces applications très lointaines de la loi morale 
est fréquente. L'unité de la loi naturelle ne se 
di!!cute pas, quand on sait que cette !oj se ramène 
à l'unique précepte: (ais le bien. fuis le mal. 
Et ce précepte étant un premier principe, il ne 
peut changer, autrement dit, la loi naturelle est 
immuable. Aussi lorsque Dieu ordonna à Abra­
ham d'immoler son fils et aux Hébreux de s'en- ~ 1 
richir des dépouilles des 'êgyptiens. on ne oeut ~ 
pas dire qu'il a changé la loi naturelle qui défend 
de tuer son prochain et de prendre le hien d'autrui. ~ 0~ 
Lui, le maUre de toutes choses, pouvait disposer , 
de la vie d'Isaac et des richesses des Egyptiens. 1 
Mais le précepte naturel q"ui défend de tuer son ~ 
prochain est resté ce qu'il est, seulement cette · ~ v;l 
défense est faite à celui qui n'est pas maUre de la ~ t) 
vie d'un autre. Il en est de même pour le vol. 
Il n'est pas permis de prendre le bien d'autrui 
quand réellement il lui appartient. Or dans le ca.J 
des :f:gyptiens il n'y a pas eu vol, puisque Dieu a 
ordonné aux Hébreux de prendre ce qui était sien, 
ce dont il était le martre. 

24. Obligation de la loi naturelle.- Il n'y a 
aucun doute que loi naturelle impose une obli-
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gation morale à ceux auxquels elle s'adresse. Nous 
disons morale et non physique, parce que les sujets 
de la loi naturelle sont des êtres intelligents et li­
bres, Toujours ils peuvent transgresser la loi, ils 
en ont la puissance physique, mais en tant que 
doués de raison et de volonté ils doivent s'y sou­
mettre. Le fondement de l'obligation de la loi 
naturelle est l'intelligence divine qui trace à tous 
les êtres le chemin à suivre pour atteindre leur fin 
suprême. 

· 25. Sanction de la loi naturelle.- Pour que 
sa loi fut observée, Dieu a di'l prendre les moyens 
efficaces. Ces moyens efficaces c'est la sanction. 
Elle consiste dans la détermination dea récompenses 
et dea châtiments à imposer à ceux qui sont fidèles 
à la loi ou la transgressent. La sagesse de Dieu 
exige la sanction. Mais, en ce monde, - l'expé­
rience le prouve, - la sanction n'est pas complète; 
elle ne le sera que dans l'autre vie. N'est-il E~s 
vrai que souvent les bons souffrent et les méchants 

( 

jomssent ici-bas ? Il faut donc une autre vie, op 
la rètr1bubon des châbments et des récom enses 
sera alte ac acun suivant ses mérites. 

26. I.a loi positive divine et humaine.- La 
loi positive est l'appUcation de la loi naturelle 
par l'autorité légi time, en vue du bien commun. 
La loi naturelle, dans ses conclusions éloignées, est 
vague et indéterminée. Elle nous commande, il 
est vrai, de faire le bien et d'éviter le mal. Mais 
de quelle façon devons-nous lui obéir ? C'est 
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à la loi positive de le dire. l,a loi positive est 
divine ou humaine, selon que l 'autorité légitime 
qui commande est l'autorité de Dieu ou de l'homme. 

27. La loi positive divine est nécessaire à 
l'homme.- A cause de sa faiblesse intellectuelle 
et des passions diverses qui l'assaillent, l'homme 
est souvent dans l'impossibilité morale de connat­
tre avec certitude ce qu'il faut faire pour arriver 
sûrement à sa fin ultime. Il est donc nécessaire 
que Dieu intervienne d'une façon directe ou indi­
recte pour lui enseigner ses devoirs. Cette inter­
vention se comprend, puisque c'est la volonté 
de Dieu que l'homme ait tous lea moyens capa­
bles de le conduire au ciel. Or l'enseignement 
de Dieu s'appelle loi positive divine, ou parfois, 
révélation. 

28. Lorsqu'eH~ est juste et possible, la loi 
positive humaine impose obligation.- l.a 
loi est juste 1) quand elle est dictée par la raison, 
2) lorsqu'elle est promulguée par l'autoriM légi­
time, 3) quand elle est faite pour le bien commun. 
Dans ces conditions la loi positive est confonne 
à la loi naturelle, et, comme celle-ci, elle a pour 
fondement Dieu lui-même qui a le droit d 'exiger 
obéissance de la part des créatures raisonnables 
dont il est le mattre et le bienfaiteur. La loi est 
possible lorsqu'elle ne dépasse pas les capacités 
de ceux à qui elle s'adresse. Et poul' être exempts 
d'obéir à une loi jugée au-dessus de nos forces, 
il n'est pas nécessaire d'être dans une impossibilité 
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physique. L'impossibilité morale suffit. Au reste, 
-tou!! l'admettent - l'impossibilité physique est . 
une ·cause qui exempte toujours. Il ne peut en 
être question. Ainsi un malade au lit est dans 
l 'impossibilité physique d'aller à la messe. Aussi 
bien les moralistes n'épiloguent pas sur son cas. 
Mais il s'agit plutôt d'une impossibilité morale. 
Cette impossibilité existe lorsqu'une loi nous com­
mande quelque chose qui, absolument, peut se 
faire, toutefois, dans les circonstances, est réputé 
trop onéreux. 

CHAPITHE III 

La conscience morale 

29. Définition de la conscience morale. -
La loi morale existe. Dans toutes nos actions 
nous sommes obligés de suivre ses ordres. Notre 
devoir n'est pas seulement de les accepter en 
théorie, il faut snrtout les mettre en pratique. Or 
cette mise en pratique ressortit à la conscience 
morale, qui est 1 'acte par lequel la raison applique 
à un cas particulier les principes de la loi morale. 
Cet acte est un jugement, parce qu'il affirme ou 
nie la conformité de l'action faite ou à faire avec 
la loi morale ; pratique, parce que la raison ne 
se contente pas de contempler les principes mo­
raux, mais elle les applique aux actes de la vie 
réelle. 

1 
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30. La conscien ce vraie, la conscience 
fausse, la conscience droite. - La conscience 
vraie est celle qui énonce comme bon ou mauvais 
un acte qui en réalité est l'un ou l'autre. Ex : Est 
waie la conscience qui juge être une bonne action 
l'aumône faite pour secourir les malheureux, 
dans les circonstances voulues. Est encore vraie 
la conscience qui estime être une mauvaise action 
la désobéissance aux supérieurs légitimes. La 
conscience fausse ou erronée est celle qui proclame 
bon un acte mauvais, et mauvais un a.cte bon. Ex : 
Est fausse la conscience qui croit le mensonge 
permü pour rendre service aux autres, ou encore 
qui croit mauvaül'acte de l'autorité publique con­
damnant à mort celui qui est coupable de meurtre. 
La conscience droite est le jugement porté d'après 
les règles de la prudence. Elle peut être waie ou 
fausse. Ainsi un homme intelligent, prudent, 
après mtlre réflexion, peut toutefois, parce qu'il 
est faillible, se tromper sur la bonté ou la malice 
d'un acte. La conscience fausse, selon les circons­
tances, devient vincible ou invincible. A .Ja cons­
cience vinciblement .fausse se rattachent les cons­
ciences laxe, scrupuleuse, perplexe, timorée. 

31. La con science certaine, la conscience 
douteuse, la conscie n ce probable .- La con­
science certaine est celle qui sana crainte de se trom­
per juge que tel acte est bon ou mauvaü. La con­
science douteuse est celle qui, par crainte de se trom­
per,. ne se prononce pas sur la bonté ou la malice 
d'un acte. La conscience probable est celle qui juge 



• 

20 LEÇONS DE MORALE 

qu'un acte est bon ou mauvais, mais avec crainte 
de se tromper. 

32. La force obligatoire de la conscience 
morale. - :Btant comme le porte-paroi~ de Dieu, 
la conscience morale a sans aucun doute force 
obligatoire. En effet, la conscience applique les 
préceptes de la loi naturelle qui, on le sait, est 
la loi éternelle dans les créatures raisonnable~. 
Et la loi éternelle, c'est l'idée éternelle de l'ordre 
qui existe dans l'intelligence divine et dont Dieu 
veut le maintien par toutes les créatures. Mais 
c'est là la théorie. En pratique, quand la con­
science oblige-t-elle ? Les moralistes énoncent 
certaines règles qui dans la vie quotidienne sont 
des guides précieux. Nous les résumons dans 
les numéros suivants. 

33. Pour agir honnêtement il faut une 
conscience certaine.- Nous sommes obligés 
d'éviter le mal. Et pour satisfaire à cette obli­
gation, c'est notre devoir de fuir toute occasion qui 
rend même possible la transgression de la loi. 
En effet, qui est tenu à la fin est aussi tenu aux 
moyens. Or celui qui agit avec une · conscience 
incertaine- douteuse- s'expose à faire le mal, 
et partant, n'accomplit pas le devoir qui lui com­
mande d'éviter toute occasion de chute. 

34. Pour agir honnêtement il suffit que la 
consdence soit certaine d'une certitude 
morale.- Il ne faut pas oublier qu'il est question 
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de moralité ou de science morale. Or la science 
morale n'exige pas une certitude métaphysique 
ou physique, elle n'en est pas capable. La cer­
titude morale est suffisante. Ainsi peut agir en 
toute sftreté celui qui, pour avoir une conscience 
certaine, aura employé les moyens dont font 
ordinairement usage les hommes réputés prudents 
et sages. 

35. Nous sommes obligés de suivre la 
conscience vraie et certaine.- La conscience 
v.t:aie et certaine nous montre la loi morale tel!e 
qu'elle est. Or la loi morale nous impose obli­
gation. La seule excuse que l'on peut invoquer 
pour ne pas obéir à une loi, c'est l'ignorance de 
cette même loi ou l'incertitude au sujet de son 
existence. Or, dans l 'hypothèse, ni l'ignorance, 
ni l'incertitude ne peuvent être invoquées, puis­
qu'il s'agit d'une conscience qui dit les choses 
telles qu'elles sont (vraie) sans aucune crainte 
de se tromper (certaine) . 

36. La conscience invinciblement erronnl-e 
impose obligation lorsqu'elle commande ou 
défend ; lorsqu'elle conseille, il est permis de 
la suivre.- Il s'a~tit d'une conscience qui, malgré 
toutes les précautions prises - précautions jugées 
suffisantes par les hommes sages -persiste en­
core dans son erreur. La volonté, de par sa na­
ture, tend toujours vers le bien que lui présente 
l'intelligence. Ce bien, la volonté le désire non 
pas tel qu'il est en lui-mAme, mais tel que la raison 
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le lui fait, Je lui propose. Or, dans le cas, la raison 
est dans une erreur invincible, eUe juge comme 
bon ce qui en réalité est mau11ais, et réciproque­
ment. Par conséquent )a volonté, tenue, de· par 
sa nature, à poursuivre Je bien présenté par l'in­
telligence, est obligée de se conformer aux ordres 
de )a raison qui lui demande un mal réel comme un 
bien et lui défend un bien réel comme un mal.­
D 'autre part, si )a conscience invincible conseille 
seulement de faire ou de ne pas faire teUe ou teUe 
chose, il est permis de )a suivre. Il est toujours 
permis de suivre )es conseils des supérieurs, et 
vis-à-vis de la volonté la conscience, même invin­
ciblement erronée- parce qu'elle est le jugement 
pràtique de la raison - a toujours le droit de pré­
séance. 

37. Il n'est pas permis de suivre les conseils 
de la conscience vinciblement erronée; quant 
à ses commandemenls ou ses défenses, U 
faut en tenir eompte.-Le conseil n'impose pas 
obligation. De plus, celui qui agit avec une con­
science 1Jinciblement erronée est dans l'erreur 
volontaire. L'acte défendu qu'il va commettre 
lui est imputable, puisqu'ille veut, au moins dans 
la cause. Il ne peut pas invoquer l'obligation 
d'agir, il n'y en a pas dans le cas supposé.­
Quand la conscience vinciblement erronée com­
mande ou défend, il faut tenir compte de ses 
ordres. En ne tenant pas compte des ordres de 
)a conscience vinciblement erronée, nous faisons 
ce que nous croyons être mal, parce que- qu'eUe 
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commande ou qu'eUe défende- c'est toujours 
quelque chose réputé bon qu'elle propose. Notre 
devoir est donc de nous débarrasser de cette 
conscience pour arriver à la certitude au sujet de 
la bonté ou de la malice de l'acte à faire ou à ne 
pas faire. 

38. Lorsqu'il s'agit de la fin ultime ou 
d'un danger à éviter absolument. il faut sui­
vre l'opinion la plus sare.-L'obligation d'ar­
river au bonheur éternel -fin ultime- ne souffre 
pas d'exception. Il est donc nécessaire de prendre 
les moyens les plus efficaces et de laisser de côté 
les autres si nous voulons arriver s\lrement au 
but. Il en est de même des dangers que nous 
tlevons absolument éviter parce qu'ils nous empê­
cheraient d'arriver à notre fin. :f:tant dans la 
stricte obligation d'atteindre tel but, nous somD_!_eS 
absolument tenus d'écarter les obstacles qui nous 
en éloignent, et partant, de suivre le chemin le 
plus sO.r. 

39. Lorsqu'il s'agit de savoir si tel acte est 
permiH ou non, on peut suivre une opinion 
solidement probable et laisser de côté l'opi­
nion p'us certaine.- Il y a un principe, en 
morale, qui s'énonce comme suit : La loi dou­
~euse n'oblige pas. Comme le dit saint Thomas, 
personne n'est obligé d'obéir à une loi dont il n'a 
pas une connaia.Yance certaine. Supposons X 
qui se demande si, dans te) cas, )a loi lui permet 
ou non de faire teUe action. Pour lui la loi n'est 
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pas certaine, puisqu'il hésite, puisqu'il se demande 
ai . .. Il consulte A et B. L'avis de A lui paratt 
plus certain. Cependant, l'opinion de B a pour 
elle une sérieuse probabilité. A lui dit que la loi 
ne permet pas telle action, B lui déclare qu'elle 
la ]ui permet. X peut suivre ]'opinion de B, parce 
que cette opinion vraiment probable est un motif 
raisonnable qui le justifie de ne pas se persuader 
du contraire. Par conséquent, pour X, la loi 
n'exclut pas toute crainte de se tromper, elle n'est 
pas certaine. Elle est donc une loi douteuse. 

CHAPITRE IV 

Le volontaire 

40. Définition du volontaire. - Le volon­
taire est ce qui est conforme à l'inclination de la 
volonté agissant sous la direction de l'intelligence. 
Le volontaire requiert donc deux conditions : 
consentement du côté de la volonté et connaissance 
de la part de l'intelligence. 

41. Le spontané, le \"oulu, le libre. - Le 
spontané est ce qui est conforme à l'inclination 
de la volonté agissant, ou même n'agissant pas 
sous la direction de l'intelligence. Tout volon­
taire est spontané, mais pas réciproquement. -
Le voulu est l'objet de la volonté. Une chose peut 
être voulue sans être volontaire. Je désire du beau 
temps. Celui-ci est voulu, mais pas f!olontaire, 
il ne dépend pas de ma volonté. - Le libre est 
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ce qui est conforme à l'inclinatt~on de la f!olonté 
obéissant à la direction de l'intelligence et nullement 
forcée à agir par une influence quelconque. Tout 
acte volontaire n 'est pas libre. Le désir d'être 
heureux est volontaire mais pas libre. 

42. Le voJonta\re libre, Je volontaire néces­
saire. - Le volontaire libre est celui qui procède 
de la f!olonté ne subissant aucune contrainte. Le 
volontaire nécessaire est celui qui procède de la 
volonté forcée à agir par une influence quelconque. 
Le volontaire est parfait ou imparfait, selon qu'il 
y a ou non plein consentement de la volonté. 

43. L'involontaire, Je non-volontaire. 
L'involontaire est ce qui ne procède pas de la volonté 
et, de plus, est contraire à son inclination. Le 
non-volontaire, est ce qui ne procède pas de la volonté 
sana être cependant contraire à àon inclination. 

44. Influence de l'ignorance sur le volon­
taire.- L'ignorance -en tant qu'elle joue un 
rôle dans l'acte volontaire- est de trois sortes : 
antécédente, concomitante et conséquente. L'igno­
rance antécédente est celle qui précède l'acte de la 
volonté, elle en exclut donc le consentement et la 
connaissance. Il est évident que cette ignorance 
fait disparattre totalement le volontaire, parce 
qu'elle le prive de ses deux éléments constitutifs 
(40).-L'ignorance concomitante accompagne l'acte 
qui aerait pareillement commis ,,i elle n'existait pas. 
Cette ignorance, comme l'antécédente, et pour les 
mêmes raisons, fait disparattre le volontaire. Ce-
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pendant, on ne peut pas dire qu'elle rend infJo­
lontaire ou contraire à l'inclination de la volonté 
l'acte qu'elle accompagne, puisque celui qui fait 
l'action avec cette ignorance, la commettrait 
tout de même sans elle. C'est pourquoi l'ignorance 
concomitante rend l'acte non-fJolontaire, c'est-à­
dire ne procédapt pas immédiatement de la vo­
lonté, sans toutefois lui être contraire. Ainsi 
commet un acte non-nolontaire celui qui voulant 
tuer une bête fauve tire sur son ennemi, qu'il 
désire t>xterminer depuis longtemps. Au .moment 
de faire feu, s'il savait que c'est son ennemi­
si l'ignorance concomitante n'existait pas­
il tirerait pareillement. La mort de son ennemi 
n'est pas fJolontaire, puisqu'au moment où il le 
tue, il ne sait pas que c'est lui. Elle n'est pas 
non plus infJolontaire, parce qu'elle ne va pas 
contre l'inclination de sa volonté, il voulait le 
tuer. Cette mort est non-volontaire.- L'igno­
rance conséquente est celle qui est fJoulue, celle 
qui suit l'acte de la volonté. Qui veut la cause, 
veut les effets. Et donc l'ignorance conséquente 
ne fait pas disparattre le volontaire. 

45. Influence des habitudes sur le volon­
taire. - On entend par habitude une façon 
d'agir bien ou mal, acquise par la répétition d'actes 
semblables. Celui qui a de mauvaises habitudes 
et ne s'en corrige pas, fJeut, par le fait même, les 
garder, et veut aussi les actes qui en sont la consé­
quence naturelle. C'est dire que pour cette sorte 
d'habitudinaires, les habitudes ne font pas dil!pa-
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rattre le volontaire. Au contraire, elles l'aug­
mentent, puisqu'elles font commettre l'acte avec 
plus de promptitude et de facilité(!). Donc, celui 
qui ne veut pas se défaire de ses habitudes agit 
avec un plus grand consentement de la volon­
té. Mais celui qui fait de réels efforts pour se 
débarrasser d'une habitude, bien qu'il lui arrive 
parfois de commettre les actes auxquels le porte 
cette habitude invétérée, est beaucoup moins 
coupable et partant moins responsable. 

46. Influences des · passions sur le volon­
taire.-Les passions qui ont surtout de l'influence 
sur le volontaire sont la concupiscence et la crainte. 
La concupiscence est l'inclination qui noua porte 
fJers un bien sensible. Elle précède (antécédente) 
ou suit (conséquente} la détermination de la vo­
lonté. La concupiscence antécédente diminue 
ou supprime la liberté de l'agent, selon qu'elle 
empêche partiellement ou totalement l'exercice nor­
mal de la raison. Quant à la concupiscence con­
séquente, elle augmente la liberté de l'agent, et par­
tant, sa responsabilité. En effet, cette dernière 
concupiscence est librement voulue. Celui qui 
s'enifJre pour tuer son voisin, est certainement 
coupable.-La crainte- ce trouble de l'esprit à 
l'approche du danger- est légère ou grave . . La 
crainte légère ne diminue pas et ne supprime pas 
le volontaire. La crainte grave fait disparattre 
le volontaire plus ou moin.<t, selon qu'elle entrave 
d'une façon sérieuse ou non l'usage de la raison. 

(1} Cfr. Le,oru de P•ychologie et de Th~odic~e, p. 23. 
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47. Influence de la violence sur le volon­
taire.- Le. violence est l'action d'une force 
extérieure qui nous empêche de faire ce que noua 
voulons: Elle ne peut atteindre l'acte interne de 
la volonté, mais seulement l'acte externe, c'est­
à-dire l'acte qui a pour cause immédiate les mem­
bres extérieurs obéissant à l'ordre de là volonté. 
Il va sans dire qu'une violence à laquelle il est 
impossible de résister supprime le volontaire. 
C'est le cas des martyrs qui n'étaient pas respon­
sables quand on les forçait de brdler de l'encens en 
l'honneur des dieux. Si l'on peut résister à la 
violence, dans ce cas, elle diminue plus ou moins 
le volontaire. Cela dépend de son degré. 

CHAPITRE V 

La moralité 

48. Définition de la moralité.- D'une mani­
ère générale, la moralité est ce qui donne à l'acte 
humain son caractère distinctif. Or le caractère 
distinctif de l'acte humain, c'est d'être juste, bon, 
honnête, ou bien, injuste, mauvais, malhonnête, 
selon qu'il est conforme ou non aux règles de la 
loi morale. La moralité est donc ce par quoi l'acte 
humain est juste, bon, honnête, ou encore, injwte, 
mauvais, malhonnête. 

49. Moralité objective, moralité subjec­
tive.- La moralité objective est celle qui vient 

i 
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des objets auxquels les actes de la volonté tendent 
comme à leur fin. La moralité subjective est celle 
qui résulte du jugement porté par l'homme sur la 
valeur morale de son acte. Ce jugement est pra­
tique, on l'appelle conscience morale. J,a mora­
lité subjective vient donc de la conformité ou du 
manque de conformité ô'un acte avec la con­
science morale. Ainsi, je juge comme bon l'acte 
que je viens de faire, parce qu'il est conforme à ma 
conscience qui est droite et certaine. Cette mo­
ralité de mon acte est subjective. Dans les numé­
ros suivants il ne sera question que de la moralité 
objective. 

50. Certains objets recherchés par notre 
volonté sont de leur nature moralement 
bons ou moralement mauvais. - Par objet 
nous entendons ce que nous voulons. 1) Dans 
l'ordre spéculatif il y a des propositions dont la 
vérilé s'impose. En elles-mêmes, elles sont évi­
dentes, telles que : tout effet a une cause, une 
chose ne peut pas être et n'être pas en même 
temps, etc. Ainsi dans l'ordre pratique, il y a 
des propositions qui s'imposent aussi, des actions 
dont la bonté ou la malice sont évidentes, comme 
aimer ses parents, éviter le mal, faire l'aumône. 
2) Chez toua les peuples les mots bon, mauvais, 
jwte, injuste, sont connus ; et, avant toute loi, 
indépendamment de toute coutume, ils désignent 
certains actes loués ou réprouvés. 

51. La distinction entre le bien et le mal 
est fondée sur la raison humaine, d'une 
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façon prochaine, et sur l'essence divine 
d'une façon éloignée. - Il s'agit de la raison 
humaine, non pas dans tel ou tel individu, mais 
en général. De plus, il est question de la raison 
droite et non jaU8aée.-Ce qui est conforme à la 
nature d'un être est dit bon pour lui. Par contre, 
ce qui n'est pas conforme à la nature d'un être est 
dit mauflais pour lui. Or la nature spécifique de 
l'homme, c'est d'être raisonnable, c'est d'afloir 
une raison. Tout ce qui est conforme ou non 
à la raison humaine est donc appelé bien ou mal.­
La raison humaine n'est que le reflet de la raison 
divine, laquelle se confond avec l'essence de Dieu. 
D'une façon éloignée, c'est donc l'essence divine 
qui est le fondement de la distinction entre le 
bien et le mal. 

52. Les faux systèmes au sujet du fonde­
ment de la distinction entre le bien et le mal. 
-A. Pour quelques-uns un acte est bon ou mau­
vais selon que l'opinion publique le juge tel. 
D'autres déclarent que ce sont les lois d'un pays 
qui fondent la distinction entre le bien et le maL­
Comme l'opinion publique change à tout instant, 
il faudrait admettre .qu'un acte bon aujourd'hui 
pourrait être mauvais demain, et réciproquement. 
On voit à quelle absurdité conduit un semblable 
système. Quant aux lois, si elles étaient l'unique 
cause de la bonté et de la malice des .actes, la 
moralité serait laissée aux caprices des législateurs. 
Sans doute, les opinions, les coutumes, les lois 
ont une certaine influence 'sur la moralité, mais 
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elles ne la constituent pas. Il est vrai aussi que 
certaines choses sont mauflaiaes parce qu'elles sont 
défendues par la loi, mais combien plus sont pro­
hibées, parce qu'elles sont mauvaises.--B. Le11 
senaualiates et les utilitaristes enseignent, les pre­
miers, que tout ce qui fait plaisir et provoque la 
sympathie est bon : les seconds, que tout ce qui 
est utile est bon, que tout ce qui ne concourt pas 
à l'intérêt privé ou public, est mauvais. - Il est 
facile de comprendre que ces deux systèmes mè­
nent à la ruine de la moralité. A ce compte, il 
faudrait condamner comme mauvais tout ce qui 
cotl.te, tout ce qui exige un sacrifice. Alo~s peu, 
très peu d 'actes seraient bons, parce que la plu­
part nous cotl.tent. Et que dire de ces actions 
héroïques, de ces renoncements sublimes qui ont 
illustré la vie de certains personnages ? Quant à 
l'intérêt, ne savons-nous pas que son unique re­
cherche favorise singulièrement l'égoïsme ? Au 
demeurant, si l'utilité de l'homme publique ou 
privée était le critère de la moralité, l'ordre moral 
convergerait seulement vers l'homme et non 
vers Dieu, comme il le doit. 

53. Les sources de la moralité objective.­
Les sources de la moralité objective sont l'objet, 
la fin et les circonstances. L'objet est la raison 
d'être d'un acte, ce pourquoi il existe. Ainsi l'objet 
de l'aumône est de secourir les malheureux. La 
fin est le but que se propose celui qui fait l'acte. 
Les circonstances sont un ensemble de choses, de 
contingences qui entourent l'acte, comme le 
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temps, le milieu, la condition de celui qui agit, etc. 
L'objet, la fin et les circonstances forment la source 
où l'acte va puiser sa moralité. L'objet étant 
la raison d'être de l'acte, ce pourquoi il existe, 
fait donc l'acte ce qu'il doit être, c'est-à-dire bon 
ou mauvais. J,a fin est le motif pour lequel on 
agit : sans fin pas d'action. La fin est une des 
causes de l'acte. L'acte doit donc emprunter sa 
moralité - sa bonté ou malice - à la fin, puisque 
l'effet dépend de la cause. Les circonstances, on 
les compare aux ornements. Ceux-ci en effet con­
courent beaucoup à la valeur d'un édifice. Il 
en est de même pour l'acte humain. N'oublions 
pas que la bonté morale d'un acte résulte de ces 
trois éléments réunis : objet, fin, circonstances. 
La malice d'un acte résulte du défaut de l'un des 
trois. Ainsi l'aumône honnête en elle-même 
(objet), faite dans un but louable. (fin), perd son 
caractère de bonté à cause de l'absence d'un élé­
ment, par exemple, si elle n'a pas été faite dans 
une circonstance convenable. Tel serait le cas 
de celui qui, pour faire la charité aux nécessiteux, 
compromettrait gravement les intérêts de sa 
famille. 

54. Imputabilité et responsabilité.- L'im­
putabilité est la propriété par laquelle un acte hu­
main est attribué - comme l'effet à ,,a cause-­
à celui qui en est l'auteur. I.a responsabilité est 
la situation qu'a, tri8-à-vis de l'acte, celui qui l'a 
librement commi.Y. L'imputabilité regarde l'acte, 
la responsabilité concerne celui qui a fait libre-
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ment cet acte. Le fondement de l'imputabilité 
et de la responsabilité est la liberté humaine. 
Que les actions ou omissions doivent être imputées 
à celui qui les a librement commises, cela est évi­
dent. L'effet est toujours attribué à la cause. 
Sont imputables encore les effets résultant de ces 
actions et omissions et sûrement prévus comme 
tels. Qui veut la cause, veut les effets qui en 
découlent. Les actions d'autrui sont aussi impu­
table., à celui qui sciemment ou volontairement 
a participé à leur décision (coopération morale) 
ou à leur exécution (coopération physique) (1). 

55. Mérite et démérite.- le mérite est le 
droit à une récompense. Le démérite est 1 'obliga­
tion de subir un châtiment. Un acte est méritoire 
ou déméritoire lorsqu'il est utile ou nuisible à quel­
qu'un.-L'homme peut mériter ou démériter de 
Dieu, de ses semblables et de la société. Par ses 
actes il peut augmenter ou diminuer la gloire 
de Dieu, partant, lui être utile ou nuisible. Sans 
doute Dieu reste toujours lui-même, mais sa gloire 
extrinsèque, c'est-à-dire la connaissance de ses 
attributs divers par les créatures, les louanges 
dont ces mêmes attributs sont susceptibles, tout 
cela dépend beaucoup des actes que l'homme fait 
chaque jour. De ses semblables comme de la 
société l'homme peut aussi mériter parce qu'il est 
.en son pouvoir de travailler à leur avantage comme 
à leur désavantage. 

. (1) CCr. l<'arges et Barbedette, Cour• de Philo1ophie •cola8-
hque, t. II, pp. 432-433. Castelein, Morale, pp. 24, 47. 
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56. La vertu et le vice.- La vertu est une 
habitude qui incline l'homme à jaire le bien. Le 
rice est une habitude qui incline l'homme à faire 
le mal. 

57. Les vertus cardinales.- Les vertus cardi­
nales sont celles qui sont à la base de l'ordre moral. 
Elles sont au nombre de quatre : la prudence, la 
justice, la force et la tempérance. La prudence 
est 1 'habitude de bien juger de la bonté et de la ma­
lice des actes libres en vue de leur fin dernière. J,a 
justice est l'habitude qui incline l'homme à rendre 
à chacun son dû. La force est une habitude par 
laquelle on résiste aux difficultés et aux périls de 
toutes sortes rencontrés sur la route du bien. La 
tempérance est une vertu qui modère et maintient 
dans les justes limites l'attrait pour les plaisirs sen­
sibles. 

58. L'acte vertueux réside dans un juste 
milieu.- 11 y a deux façons de s'éloigner du bien: 
l'excès et le défaut. Or l'éloignement du bien, 
c'est le vice. La vertu - l'opposé du vice­
évite donc l'excès et le défaut, elle est dans un 
juste milieu. En toutes choses la proportion est 
de mise et les extrêmes sont insupportables. Et 
cela est vrai pour l'ordre physique, l'ordre intel­
lectuel, comme pour l'ordre moral, celui de la 
vertu(l). 

(1) E. Janvier. Conf~rencu de N .-D. de Pari•, La 11ertu, 
1906, pp. 242, 243. 
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En pratique il est assez difficile de trouver ce 
juste milieu. Il y a, disent les moralistes, le milieu 
qui dépend de la réalité et le milieu qui dépend 
de la raison. Or la raison doit tenir compte de 
la vertu elle-même et des circonstances. 

a) Dans toutes les vertus qui ont trait à la jmtice, 
c'est la réalité qui fixe le juste milieu. Ai-je fait 
perdre la réputation à quelqu'un, ou encore, 
ai-je volé son bien, je suis obligé à une réparation 
égale à la gravité de l'injure. Suis-je dans l'im­
possibilité de restituer ce que j'ai reçu, il me faut 
compe.nser autant que faire se pourra. 

b) Dans les vertus distinctes de la justice il faut 
tenir compte de la vertu elle-même et des circon._ 
tances. II appartient à la prudence de peser tou­
tes choses et de tenir compte des circonstances 
afin de bien déterminer la mesure à garder. Un 
père de famille qui se dépouille de tous ses biens 
au détriment de ses enfants passera pour un cri­
minel ou un insensé. Le religieux qui veut possé­
der, devenir riche, manque à ses vœux et à sa voca­
tion. Ainsi, ce qui est bon pour l'un est mal pour 
l'autre. La juste mesure varie avec les personnes, 
les temps et les lieux. 

FIN DE LA MoRALE GÉNÉRALE 



Deuxième partie 

MORALE SPÉCIALE 

59. Définition de la morale spéciale.- La 
morale spéciale est la science dea droits et dea devoira 
de l'homme considéré comme individu et ·membre 
de la société. Tandis que la Morale générale traite 
des lois qui régissent les actes humains en eux­
mêmes sans s'occuper de leur auteur, la Morale 
spéciale applique ces lois aux actes humains en 
tenant compte de celui qui en est l'auteur et des 
situations différentes dans lesquelles il se trouve. 
Mais l'application des lois morales aux cas parti­
culiers donne naissance aux droits et aux devoirs. 
En effet la loi morale fondamentale : fais le bien, 
fuis le mal, comporte obligation, partant devoir. 
D 'autre part, au devoir correspond le droit ; le 
devoir de faire ceci ou d'éviter cela entratne le 
droit de prendre les moyens nécessaires. C'est 
pourquoi la Morale spéciale se définit avec raison 
la science dea droits et dea devoirs. 

60. Divisions de la morale spéciale.- Nous 
diviserons la morale spéciale en seize chapitres. 
Après avoir donné quelques notions aur le droit 
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et le devoir (ch. I), nous déterminerons lea devoirs 
de l'homme envers Dieu (ch. II), envers lui-même 
(ch. III) et envers aea semblables (ch. IV). Tous 
~es. ~evoirs, l'homme doit les remplir comme 
tndtvtdu. De plus, il est membre de la société 
et envers elle, il a aussi des devoirs. Cette société, 
elle est familiale (ch. V, VI). A la famille se rat~ 
tachent la question du féminiame (ch. VII), celles 
du luxe (ch. VIII), de l'épargne, de la coopération 
aux œuvres sociales et de la mode (ch. IX). Elle 
est aussi nationale (ch. X). La société nationale 
comporte des problèmes de haute importance, 
comme l'organisation profeaaionnelle (ch. XI), la 
grève et aa moralité (ch. XII), le salaire (ch. XIII) , 
et les allocations familiales (ch. XIV). Elle est en­
fin internationale (ch. XV) et religieuse (ch. XVI). 

CHAPITRE PREMIER 

Le droit et le devoir 

61. Définition du droit. - le droit est le 
pouvoir moral qu'a l'homme de faire, de poaaéder 
ou d'exiger quelque chose. Le droit est un pouvoir 
moral, c'est-à-dire, un pouvoir conforme à la 

.raison et aux règles de la morale. Il est donc com­
plètement distinct de la force. Celle-ci peut n'avoir 
aucun droit. Là où est le droit, souvent la force 
n'y est pas. L'enfant au berceau a le droit de vivre 
sans avoir la force de se défendre contre celui qui 
veut le tuer. 
3 
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62. La source du droit.- Nous venons de le 
dire, le droit est essentiellement distinct de la 
force : celle-ci ne donne pas naissance à celui-là. 
Le droit vient-il du désir ? Tout d 'abord les 
désirs illégitimes ne peuvent pas être la source du 
droit. Celui-ci, ne l'oublions pas, est conforme 
à la raison et aux règles de la morale. Quant aux 
désirs légitimes, pas plus que les autres, ils ne peu­
vent revendiquer ce titre. Je suis pauvre, mon 
voisin est très riche. J'ai le ferme désir- bien 
légitime- qu'il m'aide à payer certaines dettes 
qui me pèsent beaucoup. Ce désir mc donne-t-il 
le droit d'aller p.rendre la somme d 'argent néces­
saire dans sa caisse ? Pas le moins du monde. 
Le besoin serait-il par hasard la source du droit ? 
Sans doute celui qui est exposé à mourir de faim 
a droit de se prôcurer de quoi à manger où que ce 
soit. C'est son besoin extrême qui lui confère ce 
droit. Mais d'une façon générale le besoin n'est 
pas extrême, aussi pouvons-nous dire qu'il n'est 
pas la source du droit. J'ai besoin de cent piastres 
pour faire honneur à une obligation. Ai-je pour 
cela le droit d'aller chercher cette somme dans 
le gousset du riche ? Qui oserait soutenir pareille 
doctrine ? Selon quelques-uns, l'autorité est la 
source du droit. Pas plus que la force, le désir 
et le besoin, l'autorité ne peut revendiquer cet 
honneur. Son rôle est de faire respecter le droit, et 
non de l'engendrer. La source du droit est la loi 
morale à laquelle tout être intelligent est soumis. 
Cette loi nous impose l'obligation de poursuivre 
notre fin morale, et, pour atteindre ce but, nous 
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avons le droit de poser les actes qui y conduisent 
et de repousser les obstacles qui en éloignent (1). 

63. L'inviolabilité, la coercition, la limi­
tation et le conflit du droit. - L'inviolabilité 
du droit est une conséquence de la loi morale 
qui en est la source. En effet l'obligation qu'a 
l'homme de tendre à sa fin de toutes ses forces, 
comporte nécessairement le droit intangible, in­
violable d'agir d'une façon conforme à cette fin. 
Sans l'inviolabilité le droit n'a plus sa raison d'être. 
La· coercition vient au secours de l'inviolabilité 
en mettant à sa disposition la force physique. 
L'expérience ne prouve-t-elle pas que sans la 
coercition les droits les plus sacrés seraient souvent 
méconnus ? La limitation dit au droit : tu iras 
jusque-là, pas plus loin. Il va sans dire que le 
bien commun impose des limites au droit indivi­
duel. C'est pourquoi, il arrive des occasions où 
la loi défend à quelqu'un certaines choses aux­
quelles il a droit, et cela, en vue du bien général. 
Le conflit existe lorsque deux droits sont en oppo­
sition. Comme deux droits ne peuvent pas être 
en même temps vrais, il s 'ensuit que leur opposi­
tion n'est qu'apparente. Dans un cas de conflit 
de droits on met en prati.que la règle qui veut que 
l'inf~rieur doit toujours céder le pas au supérieur. 

64. Différentes espèces de droit. - Le droit 
est naturel ou inné, positif ou acquùt. Le droit 

(1) Cfr. Guibert, Cour• de Morale, pp. 228, 230. 
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naturel est celui qui est fondé sur la nature même 
de l'homme. Ex. : Le droit de vivre, le droit de 
s'instruire, le droit de posséder, etc., sont des 
droits naturels. Le droit naturel appartient à 
l'homme en tant qu'homme. Le droit positif 
est celui qui est fondé sur la loi positive. Ex. : Le 
droit de vote. Le droit positif appartient à l'hom­
me en tant que tel homme. Il y a encore le droit 
parfait et le droit imparfait. Le droit parfait est 
celui qui est fondé sur la justice. Ex. : Le droit 
d'exiger le paiement d'une dette. Le droit impar­
fait est celui qui est fondé sur la charité. Ex. : Le 
droit du pauvre à l'aumône. 

65. La définition du devoir.- Le devoir est 
l'obligation morale de jaire ou de ne pas faire quel­
que chose. Comme le droit, le devoir s'adresse 
aux êtres intelligents et libres. Il est un lien moral, 
un lien qui astreint la volonté à faire ou à omettre 
ce qui est conforme ou non à la raison. Le devoir 
comme le droit, a pour fondement la loi morale. 

66. Division des devoirs. - Le devoir est 
naturel ou positif selon qu'il est imposé par la 
loi naturelle ou positive. Ex. : Le devoir d'adorer 
Dieu, d'honorer ses parents, est naturel. Celui 
de jetlner est positif. - Le devoir est parfait, 

• s'il est imposé par la justice, imparfait, s'il est 
commandé par la charité. Ex. : Le devoir de payer 
ses dettes est parfait, celui de faire l'aumône 
est imparfait. Le devoir est affirmatif lorsqu'il 
commande de faire une chose, négatif, quand il 
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défend de faire une chose. Ex. : Le devoir de 
secourir les malheureux est affirmatif, celui de 
ne nuire à personne est négatif. Le devoir négatif 
oblige toujours et pour toujours, en tout temps, 
en tous lieux, en toutes circonstances. Il n'est 
jamai.a permia de nuire à qui que ce soit. Le devoir 
alfi·rmatij n'oblige pas toujours et pour toujours. 
Ainsi je ne suis pas toujours obligé de faire l'au­
mône. 

67. Les droits et les devoirs sont corré­
latifs. - Il n'y a pas de droits sans devoirs et de 
devoirs sans droits. En effet, si l'on suppose dans 
une personne le pouvoir moral (droit) de faire 
telle ou telle chose, il faudra admettre dans l'autre 
l'obligation (devoir) au moins de respecter ce 
droit, et dans certains cas, de faire ce que cette 
personne exige. D'autre part, le devoir n'existe 
pas sans le droit. Qui dit devoir, dit obligation, 
qui dit obligation, dit un législateur qui a le droit 
de l'imposer. Au reste, n'est-il pas évident que 
l'homme a le droit de satisfaire aux obligations, 
aux devoirs qui lui sont imposés ? 

CHAPITRE II 

Les devoirs de l'homme envers Dieu 

68. Le devoir religieux est le premier de­
voir de l'homme. - Comme les droits et les 
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devoirs sont corrélatifs, au premier des droits 
correspond donc le premier des devoirs. Or Dieu, 
avant tout autre, a des droits sur l'homme. Il 
est son premier principe et sa fin dernière. Il 
s'ensuit que c'est envers Dieu que l'homme a 
d'abord des devoirs ; autrement dit, le devoir 
religieux est le premier devoir de l'homme. 

69. Le devoir religieux a un tri(lle objet : 
connaître, aimer et servir Dieu.- I:homme 
dépend tout entièrement de Dieu. Or connattre 
Dieu, l'aimer et le servir sont justement la mani­
festation de cette dépendance totale de l'homme 
vis-à-vis de son créateur. Par la connaissance 
de Dieu l'homme lui soumet son intelligence, par 
l'amour de Dieu il lui fait hommage de sa volonté, 
et en servant Dieu il accepte son souverain do­
maine sur son être tout entier. 

70. L'homme doit connaîlre Dieu. - Ce 
devoir ne comporte pas seulement une connais­
sance rudimentaire, mais une notion relativement 
approfondie de Dieu, une notion capable d'être 
la lumière et la force de sa vie. Ayant la présé­
ance, Dieu a le droit d'être le mieux servi . . Et 
pour atteindre st1rement ce but, l'homme a le 
devoir d 'acquérir une connaissance de plus en 
plus parfaite de son mattre et créateur. En effet, 
les hommages rendus à un souverain sont d'au­
tant plus spontanés et sincères que les sujets 
connaissent mieux leurs devoirs envers lui. Il en 
est de même pour Dieu ; plus nous le connattrons, 
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plus nous serons convaincus de son droit de souve­
raineté sur nous, plus notre vie sera conforme à la 
vol~nté divine. 

71. L'homme doit aimer Dieu.- La connais­
sance de Dieu conduit à son amour. La volonté 
désire ce qui est bon, elle cherche à s'unir à ce qui 
est aimable. C'est en cela que consiste l' amour. 
D'autre part, il est naturel que la volonté suive 
toujours l'intelligence. Une fois la bonté de Dieu 
et son amabilité connues, la volonté désirera 
cette bonté, elle cherchera à la posséder, elle l'ai­
mera. 

72. L'homme doit servir Dieu.- L'homme 
est le sujet de Dieu. Tout ce qu'il a, il l'a reçu 
de Dieu qui le lui a donné par pure bonté. Il 
est donc nécessaire que 1 'homme tout entier recon­
naisse le souverain domaine de son créateur sur 
lui. Autrement dit, l'homme doit servir Dieu. 
Et ce service de Dieu s'accomplit par une série 
d'actes internes et externes dont l'ensemble cons­
titue le culte. 

73. Le culte intérieur et extérieur.- Le 
cul te est un ememble d' actea par luquela l'homme 
rend à Dieu lea hommagea qui lui sont dwt. Ces 
actes restent-ils cachés au dedans de lui-même, ou 
sont-ils manifestés au dehors par quelques signes 
sensibles, alors le culte s'appelle inUrieur ou 
extérieur. Que le culte d'une façon générale soit 
nécessaire, nous en avons la preuve dans la corn-
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piète dépendance de la créature raisonnable 
vis-à-vis de son créateur. Pour ce qui est du 
culte interne en particulier, disons que l'intelli­
gence et la volonté sont soumises à Dieu, et qu'elles 
ont le devoir d'exprimer cette soumission par 
leurs actes. Quant au culte ezterne, sa nécessité 
vient de ce que le corps de l'homme a aussi Dieu 
pour auteur. Et d'ailleurs le culte extérieur con­
vient parfaitement à notre nature. N'est-il pas 
vrai que les sentiments les plus intimes se mani­
festent toujours à l'extérieur ? De plus, le culte 
extérieur facilite le culte intérieur. Un chant 
bien exécuté, de la musique appropriée (culte 
extérieur) nous porte vers Dieu davantage et 
augmente notre amour pour lui (culte intérieur). 

74. Les actes du culte intérieur. - Les 
actes du culte intérieur sont l'adoration, l'action 
de grâces, la prière, l'humilit~ •. la foi, l'esp~rance 
et la charité. Par l'adoration l'homme reconnatt 
l'excellence absolue de Dieu, par l'action de grâces 
il le remercie de ses bienfaits. Indigente et sou­
vent dans la détresse, la créature raisonnable 
recourt à la bonne Providence par la prière, et 
pour obtenir ce qu'elle demande elle a foi en sa 
bonté infinie, elle s'humilie, elle met son esp~ance 
dans sa toute puissance et promet. d'avoir tou­
jours pour lui une ardente et inaltérable charité. 

75. Les actes du culte extérieur.- Le culte 
extérieur est l'expression sensible du culte inté­
rieur. n se compose d'actes nombreux dont l'énu-
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mération complète est presque impossible à faire. 
Cependant nous pouvons ramener les actes du 
culte extérieur à deux principaux qui sont la 
prière vocale et le sacrifice. 

76. I.es actes opposés au culte de Dieu.-Les 
actes opposés au culte de Dieu sont au nombre de 
quatre : le blasphème, l'impiété, la superstition et 
l'idolâtrie. « L'intelligence peut, en effet, nier 
quelque chose de l'excellence divine, et c'est le 
blasphème ; la volonté peut refuser l 'honneur 
d(l à Dieu, et c'est l'impiété ; le culte peut être 
rendu d'une façon indigne, et c'est la superstition ; 
on peut enfin rendre à d'autres le culte d(l à Dieu 
seul, et c'est l'odolâtrie (1).)) 

77. Le culte de Dieu est prescrit à l'homme 
par le droit naturel. - Le droit naturel veut 
que tout sujet soit soumis à son souverain et 
reconnaisse qu'il a des devoirs envers lui. En 
effet la nature du souverain -comme souverain­
la nature du sujet- comme sujet - l'exige. Or 
l'homme tout entier dépend de Dieu. De par sa 
constitution, et de par sa nature elle-même, 
l'homme doit donc rendre un culte à Dieu. 

78. La religion. - Le mot religion est pris en 
deux sens différents. Il désigne ou bien une vertu 
ou bien l'ensemble des devoirs qui unissent l'homme 
à Dieu. En tant que vertu la religion est une 

OOFarges et Barbedette, ouv. cit., p. 447. 
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des parties de la justice. Aussi le devoir religieux 
est un devoir de justice. 

79. Religion naturelle, religion surnatu­
relle. - La religion naturelle est l'ensemble dea 
de11oira qui ne d~pa:Jaent pa:! la nature humaine 
laus~e à elle-même. Ces devoirs, l'homme peut 
absolument arriver à leur connaissance sans que 
Dieu les lui révèle. La religion surnaturelle est 
l'ensemble dea de11oirs qui d~pa:Jsent complètement 
les forces de la nature humaine. Sans une révéla­
tion spéciale de Dieu, l'homme ne peut jamais 
connattre les devoirs de la religion surnaturelle. 

80. La révélation est moralement néces­
saire pour la religion naturelle. -Est mora­
lement nécessaire ce dont on ne peut pas se passer 
sans de sérieux inconvénients. Les devoirs de la 
religion naturelle, l'homme peut absolument les 
connattre par lui-même. Mais à cause de la diffi­
culté de cette connaissance, en raison de la brièveté 
de la vie et des multiples occupations qui empê­
chent l'homme de s'adonner, comme ille devrait, 
à la recherche de ces devoirs, Dieu les lui révèle. 
Autrement l'homme serait exposé à l'inconvé­
nient sérieux de ne les connattre jamais ou de ne 
les connaître qu'imparfaitement. 

81. La révélation est absolument néces­
saire pour la religion surnaturelle. - Est 
absolument nécessaire ce dont on ne peut pas se 
passer du tout pour arriver à la fin voulue. Or 
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l'homme a été élevé à une fin surnaturelle, fin 
qui dépasse totalement les exigences de sa nature. 
Et pour obtenir cette fin il faut des moyens pro­
portionnés -dont l'ensemble constitue la religion 
surnaturelle. Il est donc absolument nécessaire 
que Dieu fasse connattre ces moyens à l'homme 
sans quoi celui-ci ne pourrait se sauver. 

CHAPITRE III 

Les devoirs de l'homme envers lui-même 

82. Dans quel sens l'homme a des devoirs 
envers lui-même.-A proprement parler on ne 
peut pas dire que l'homme a des devoirs envers 
lui-même. Tout devoir, en effet, correspond à 
un droit, il comporte des obligations vis-à-vis d'un 
autre qui possède ce droit. Le sujet du droit est 
donc réellement distinct du sujet du devoir. 
Cependant, par analogie, il est vrai d'affirmer 
que l'homme est en même temps sujet de droits 
et de devoirs envers lui-même, si on le considère 
à deux pointa de vue diff~renta. Comme personne 
humaine, créature raisonnable, l'homme a le droit 
absolu de tendre à sa fin. Par ailleurs il est un 
être aubordonné, tenu de soumettre les diverses 
inclinations qui s'opposent à la poursuite de la 
fin voulue par le créateur. En d'autres termes, 
l'homme, être aubordonné, a des devoirs envers 
l'homme, personne humaine, créature raisonnable. 
Mais c'est toujours le même homme. 
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83. Les devoirs de l'homme envers lui­
même sont négatifs et positifs.- Tous Jes 
devoirs de l'homme envers lui-même se ramènent 
aux deux formules suivantes : « Tu n'endomma­
geras pas ton être » ; « Travaille ton être pour 
qu'il progresse et prospère ». La première défend, 
elle renferme les devoirs négatifs. La deuxième 
commande, elle comprend les devoirs positifs. 
L'homme est un composé de corps et d'âme, de 
ces deux parties résulte tout son être. Il a donc 
des devoirs et envers son corps et envers son 
âme. 

84. Les devoirs relatifs au corps et à 
l'âme.-Les devoirs négatifs obligent l'homme 
à éviter tout ce qui nuit à son corps soit par sa 
destruction complète, comme le suicide, soit par 
sa détérioration plus ou moins notable, comme 
l'alcoolisme ou les désordres dea sena. L'accom­
plissement des devoirs négatifs concourt surtout 
à la conservation du corps. Les devoirs positifs 
contribuent à sa perfection. Les principaux devoirs 
positifs se ramènent à l'hygiène et à la tempérance. 
Les devoirs à l'égard de l'âme sont aussi négatifs 
et positifs et concernent surtout l'intelligence et la 
volonté. Il faut que l 'homme éloigne avec soin de 
son intelligence tout ce qui est de nature à la dé­
grader, comme l'ignorance, l'erreur (devoirs néga­
tifs), et lui procure la vérité par l'instruction (de­
voir positif). La volonté, il doit aussi en écarter 
les dangers (devoir négatif) et la cultiver en vue 
de la fin à obtenir (devoir positif). 
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85. Le suicide est défendu.- Le suicide est 
l'acte par lequel un homme, de aa propre autorité, 
ae donne volontairement la mort. La vie est un 
don de Dieu, don on ne peut plus estimable mais 
onéreux. Il comporte des obligations auxquelles 
de son plein gré ne peut pas se soustraire celui 
qui en a été gratifié. C'est pourquoi, en se don­
nant volontairement la mort, de sa propre auto­
rité, l 'homme est injuste envers Dieu, et partant, 
commet un acte immoral. C'est l'une des fautes 
les plus graves dont il puisse se rendre coupable 
puisqu'elle le met dans l'impossibilité de rem­
plir ses devoirs les plus stricts. L'homme doit 
aussi concourir dans la mesure de ses forces au 
bien de la société dont il est le membre. Par le 
suicide il se dérobe à cette nouvelle obligation. 
De ce chef, sa mauvaise action est encore une 
injustice envers la collectivité. 

86. Futilité des motifs invoqués en faveur 
du suicide.-1) La vie, dit-on, est un bienfait. 
Nous sommes donc toujours libres d'y renoncer. 
-Sans doute la vie est un bienfait, mais un 
bienfait spécial qui comporte des obligations que 
nous n'avons pas le droit de récuser. Dieu ne 
nous permet pas de choisir. Il veut que chaque 
homme emploie sa vie pour la fin surnaturelle à 
laquelle il est destiné. Se dérober à la tâche impo­
sée est un crime plus grand que d'y faillir.-
2) Le suicide, ajoute-ton, est parfois nécessaire 
puisqu'il est le seul moyen d'échapper au déshon­
neur. -On se méprend souvent sur ce mot dés-
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honneur. Veut-on exprimer par là une certaine 
f~on de faire ou de ae conduire condamnée par 
un monde dont les principes et la morale n'ont 
rien de recommandable, comme serait par exemple 
le cas de celui qui refuse de se battre en duel ? 
Alors, et est-il besoin de le dire, absolument dérai­
sonnable est l'acte de celui qui renonce à la vie 
pour si peu. Mais y etît-il véritable déshonneur, 
dans ce cas-là aussi le suicide ne serait pas plus 
justifiable. Le déshonneur est la conséquence 
d'une action honteuse. Celui qui veut com­
mettre le suicide pour s'y soustraire, ou il est 
coupable ou il est innocent. S'il est coupa­
ble, qu'il vive, pour expier sa faute et la ·répa­
rer ; s'il est innocent qu'il vive encore pour 
démontr~r qu'il n'est pas responsable du crime 
qu'on lui a faussement imputé. - 3) Les souf­
frances de la vie, dit-on encore, sont parfois 
intolérables.-Souvenons-nous que Dieu ne sau­
rait nous imposer un fardeau au-dessus de nos 
forces. Au reste, il est vrai de dire que nous 
exagérons souvent nos peines en laissant errer 
notre imagination et en ne recourant pas assez 
aux remèdes efficaces.-4) La vie est ennuyeuse. 
-Certes chacun a son lot ici-bas. Mais l 'expé­
rience de tou~ les jours démontre que l 'accomplis­
sement généreux de ses devoirs quotidiens procure 
des joies indicibles qui dépassent de beaucoup les 
chagrins de toutes sortes. Cela prouve abondam­
ment que la vie vaut la peine d'être f!écue.-5) 
On ne saurait nier au suicide le mérite du courage. 
-C'est plutôt une lâcheté. Celui qui s'en rend 
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coupable a peur des contrariétés de la vie, le poids 
de l'existence l'effraye. Au contraire, tenir bon 
devant les difficultés, ·lutter afin de ne pas se 
laisser vaincre, voilà qui s'appelle le wai courage. 

87. Il y a des circonstances où il est permis 
d'exposer sa vie.- Quand des intérêts aupi­
rieura sont en jeu, il est noble, voire nécessaire 
d'exposer sa vie. On ne saurait trop louer le 
soldat qui sur le champ de bataille, affronte le 
danger pour le salut de la patrie. Le médecin, 
la sœur de charité, le missionnaire qui courent au 
devant de la mort pour soigner les pestiférés et 
porter les lumières de l'.f:vangile, sont dignes de 
notre admiration. En pareils cas, ce n'est pas 
la mort qu'ils cherchent, mais le salut de leurs 
semblables, le bien des âmes. Ils sont prêts à 
l'accepter, si elle se présente, non parce qu'ils 
ont peur de vivre, mais parce qu'ils désirent mieux 
VIVre. 

88. L'alcoolisme.- L'alcoolisme est l'habi­
tude de boire des boissons spiritueuses, souvent 
et à petites doses, même sans aller jusqu'à l'ivresse. 
Il est un état résultant de l'mage habituel d'une 
quantité même faible de boissons enivrantes. 
!:ivresse est un accident. Aussi bien il arrive 
fréquemment que l'alcoolique ne s'enivre jamais. 
Le!! faits et la science proclament à l'unanimité 
que l'alcoolisme est on ne peut plus préjudiciable 
au corps et à l'âme. Les liqueurs alcooliques 
sont un poison lent mais aûr pour celui qui en fait 
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un fréquent usage. Elles débilitent petit à petit 
l'organisme, elles lui enlèvent toute chance de 
lutter efficacement contre ses ennemis ct en font 
un terrain merveilleusement préparé à recevoir 
la semence de toutes les maladies, surtout, de la 
tuberculose. Qui dira tout le mal fait par l'al- • 
coolisme à l'intelligence et à la volonté ! Ne 
sommes-nous pas tous les jours témoins des ruines 
intellectuelles et morales qu'il sème après lui ? 
Rien ne résiste à ce redoutable fléau. Il fournit 
la clientèle aux maisons d'aliénés, aux prisons et 
aux hôpitaux. Combien nombreux ceux qui 
le maudissent parce qu'il leur a fait manquer un 
avenir rempli des plus belles espérances. Et au 
point de vue économique les désastres de l'alcoo­
lisme ne se . comptent plus. L'alcoolisme est 
donc un grand mal qu'il fa.11t éviter à tout prix. 
Ce qui importe d'abord c'est de le prévenir. On 
arrive à ce résultat en créant une juste mentalité 
à son sujet. Par un enseignement théorique et 
pratique les jeunes surtout doivent être mis au 
courant de ses méfaits. Quant à ceux qui ont 
déjà contracté l'habitude de boire leur cas est 
souvent bien difficile. Les alcooliques ont une 
volonté très affaiblie, et c'est pourquoi le grand 
remède auquel il leur faut recourir, c'est la prière. 
Dieu seul peut leur donner la somme d'énergie 
dont ils ont si grandement besoin. Qu'ils s'en­
rôlent aussi dans les sociétés de tempérance, à 
condition, cependant, d'en observer scrupuleuse­
ment tous les règlements. 
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89. Les désord res des sens.-Comme l'alcoo­
lisme, les plaisirs désordonnés de la chair dégradent 
et J1Vilissent l'homme. En voulant donner satis­
faction à ses sens, le voluptueux mine son corps et 
ruine son intelligence. A force de commettre 
ces actions honteuses, il endurcit son cœur, il 
éteint toute sensibilité et en vient à mépriser 
tout ce qui est noble et beau. Il ne se sent plus 
de courage po'ur quoi que ce soit; sa volonté 
affaiblie se traîne péniblement dans l'ornière de 
la vulgarité et du vice. Ses satisfactions charnelles 
il n'en jouit qu'en secret ; sans cesse il a peur d'être 
découvert. Mais un jour arrive où sa réputation 
est compromise. Tout l'échafaudage de son 
hypocrisie s'écroule et sa vie est pour toujours em­
poisonnée. La prière et la vigilance sont les prin­
cipaux remèdes dont doivent faire usage les vic­
times du vice impur. Il faut que les sens soient 
mâtés, soumis à une discipline sévère. La mor­
tification sagement pratiquée leur imposera le 
frein capable d'enrayer leurs mouvements désor­
donnés. 

90. L ' h ygièn e e t la t empérance.-L'hygiène 
est la science qui a pour objet les moyens d'alilé­
liorer, de développer, de conserver la santé du 
corps comme 1 'air, la nourriture, la propreté et 
l'exercice. L'air vivifie l'organisme, la nourri­
ture le conserve et le répare, la propreté le prémunit 
contre bien des germes de maladie, l'exercice, par 
des mouvements répétés et uniformes, favorise la 
circulation du sang et le débarrasse de certains 
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corps étrangers qui sont la cause des maladies 
infectieuses.-La tempérance est une vertu qui 
modère l'homme principalement dans le boire et 
le manger. La sobriété en tout est le médecin 
le plus recommandable. Le dicton populaire : 

1- la fourchette a tué plw de geTUI que l'épée, exprime 
une grande vérité. Une civilisation mal comprise 
fait la guerre à la tempérance. Mais les faits se 
chargent de prouver que cette lutte rend de fort 
mauvais services à l'humanité. C'est donc un 
devoir pour l'homme d'éviter l'excès dans le 
boire et le manger. Autrement il pèche par gour­
mandise sans compter les conséquences néfastes 
et pour son corps et pour son âme, dont il devient 
aisément la cause. 

91. Les devoirs envers l'intelligence.- Les 
devoirs à l'égard de l'intelligence sont aussi 
négatifs et positifs. Les premiers protègent l'in­
telligence contre ses ennemis qui sont l'ignorance 
et l'erreur ; ils en assurent l'exercice normal. Les 
autres concourent au perfectionnement de l'intel­
ligence en lui procurant l'instruction. L'igno­
rance fait de l'intelligence une terre inculte, 
abandonnée ; l'erreur l'ensemence d'idées fausses 
qui préparent de funestes moissons pour l'avenir. 
On fait disparattre l'ignorance et l'erreur par une 
culture intellectuelle sagement ordonnée. D'abord 
tout homme doit savoir cc qui est nécessaire 
à la conduite morale de sa vie, et ensuite, posséder 
les connaissances que requiert son état. C'est 
pour lui un devoir de conscience. 

+ 
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92. Les devQirs envers la volonté.- La 
volonté est une faculté éminemment précieuse qui 
joue un rôle très important dans la vie de chacun 
ici-bas. Est-elle droite, ferme, énergique, alors 
elle est la source d'un bonheur et d'une paix indi­
cibles, parce que, dans ce cas, elle éloigne tout 
ce qui ordinairement est cause d'ennui et de 
chagrin. Est-elle, au contraire, languissante, 
faible, elle devient l'artisan du malheur, elle fait 
naltre tous ces déboires qui gâtent tant. d'exis­
tences. Il importe donc que la volonté soit bien 
éduquée. Et pour arriver à ce but, on doit la 
soumettre à ce~>taines règles dont il a été question 
en psychologie (1 ). 

CHAPITRE IV 

Les devoirs de l'homme envers ses semblable// 

93. Les devQirs de justice et les devoirs de 
charité.- Les devoirs de l'homrre à l'égard de 
ses semblables sont de deux sortes : les devoirs 
de jwtice et les devoirs de charité. Les premiers 
sont exigibles en vertu d'un droit strict. Les 
autres ne le sont pas. C'est un devoir de jwtice 
que de ne pas calomnier son prochain. Celui-ci 
a un droit strict à sa réputat ion . C'est un devoir 
de charité que de donner quelques sous au men­
diant qui passe : celui-ci n'a pas un droit strict 
à l'aumône qu 'il réclame. Les devoirs de justice 

(1) Cfr. !Agoru d• PIJiclwlogi• el lU TModwk, p. 65. 
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sont négatifs, ils obligent toujoura et pour tou­
joura. I..es devoirs de charité sont positif.,, ils 
n'obligent pas ·toujoun et pour toujoura. 

94. Tous les devoirs de charité sont fondés 
sur l'amour du prochain.- Il faut aimer aon 
prochain comme soi-même, tel est le grand pré­
cepte -de la charité. L'amour du prochain consiste 
à lui vouloir le bien. C'est à cela que se ramène 
la loi fondamentale de la charité. L'amour qu'elle 
commande est amour de bient•eillance. L'homme 
commence par s'aimer aoi-même, et, dans son pro­
chain, il ae retrouve, puisqu'il y a reaaemblance 
entre les deux. Par conséquent, son aemblable­
son prochain- étant pour ainsi dire lui-même, 
il doit l'aimer aussi. La similitude, en effet, est 
la cause de l'amour.-De plus, l 'homme doit aimer 
Dieu et ses œuvres. Or, ses semblables, comme 
lui, sont l'œuvre de Dieu. 

Puisque la ressemblance avec le prochain est 
la cause de l'amour que l'on ·doit avoir pour lui, 
il s'ensuit qu'il y a des degrés dans cet amour, 
la similitude n'étant pas .toujours la même. Ainsi 
il est évident que nous ne pouvons pas aimer un 
étranger autant que nous-mêmes, que nos parents 
et que tous ceux qui nous sont intimement unis . . 
Il y a plus de ressemblance entre l'homme et 
lui-même, entre l'homme et ses parents, entre 
l'homme et ses amis, qu'il n'y en a entre l'homme 
et ceux qui lui sont complètement inconnus. 
Cependant, à cause de cette similitude apécifique­
raison fondamentale de l'amour - qui existe 

) 
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entrt' toWJ les hommes, les uns et les autres doivent 
s'aimer, c'est-à-dire ae vouloir mutuellement du 
bien. • 

95. Les principaux de,·oirs de charité.-11 y 
a les devoirs d'humanité, de bienfafaance et de 
gratitude. Les devoirs d'humanité sont très fa­
ciles à remplir. Tels sont les aecoura df?nnéa dan.'l 
différentea occa.qiona, l'indication du chemin à. un 
étranger, l'offre d'un verre d'eau à celui qui a aoif, 
etc. Parmi les devoirs de bienfaiaance il y a sur­
tout l'aumône qui doit être distribuée avec ordre 
et sagesse. Viennent ensuite les .-lcvoirs de gra­
titude par lesquels on exprime à d'autres sa recon­
naissance soit pour un service rendu, soit pour 
une marque de sympathie donnée dans le mal­
heur. Les devoirs de sympathie sont malheureu­
sement trop négligés. Aussi a-t-on dit non sans 
quelque raison que la reconnaiaaance n'eat paa une 
vertu de ce monde. 

96. Les devoirs de justice.- Les devoirs de 
justice ont pour objet les droita du prochain. 
Celui-ci a droit à la vie, à son honneur, à sa liberté 
et aux biena matériel.'l qui, dans les vues de la Pro­
vidence, lui procurent une certaine aisance, une 
certaine prospérité. Les devoirs de justice à 
l'égard du prochain comprennent donc le reapect 
de la vie, le reapect de l'honneur, le reapect de la 
liberté et le reapect dea biena matériela. 

97. L'homicide est défendu.- L'homicide 
est l'acte par lequel un particulier de aa propre 

ppdq
Ellipse 
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autorité, 8a118 motif plausible, enlève la rrie à 8un 
prochain. Vhomicide lèse les droits de Dieu, 
les droits de la société et ceux de la victime. 
Dieu seul est le matfre de la vie humaine. Il peut 
en disposer comme il le veut. Sur cette terre, 
c'est le poutJoir public, son légitime représentant, 
qui a le droit d'infliger la peine de mort aux cou­
pables.- I~a société, pour remplir sa mission, 
a besoin de tom ses membres. Celui qui l'en prive 
par homicide, ne fikt-ce que d'un seul, la blesse 
donc dans un de ses droits les plus sacrés.-Quant 
à la victime, elle aussi a droit à la vie. 

Il va sans dire que l'homicide revêt un carac­
tère de gravité plus ou moins grand selon les 
circonstances. Est-il commis atJec préméditation, 
dans le but de voler, par exemple, alors il est 
un lâche assassinat digne d'un châtiment exem­
plaire. La personne tuée est-elle un proche 
parent, un père, une mère, il devient un affreux 
parricide ou mat ricide universellement réprouvé. 

98. Le cas de légitime défense.- Quelqu'un 
est injustement attaqué sans qu'il y ait eu provo­
cation de sa part. L'agresseur attente O. ses jours. 
Pour sauvegarder sa vie il a droit de tuer celui qui 
veut la lui enlever, parce que, dit-on, il est dans 
le ca8 de légitime défense. La personne attaquée 
a un droit inviolable à son existence ; et ne pas 
la conserver cette existence, quand on le peut, 
c'est une sorte de suicide. D'autre part, l'agres­
seur a aussi droit à sa vie. Les deux droits vien­
nent donc en conflit. Alors c'est le droit morale-
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ment le plus fort qui l'emporte. Or dans le cas 
de légitime défense le droit de l 'innocent est mo­
ralement le plus fort. En effet, en vertu de la 
charité bien ordonnée, l' innocent peut préférer 
son bien au bien égal de l'assaillant. Ensuite. 
le droit qu'a l'injuste agresseur de conserver sa 
vie est infirmé par le péril spont ané auquel il 
l'expose, péril volontaire et injustement cherché. 
Enfin au point de vue de l'intérêt public, il est 
plus utile que l'innocent vive. Au reste, si laper­
sonne injustement attaquée ne pouvait se défen­
dre contre son agresseur, celui-ci se plairait à 
multiplier ses crimes et jouirait d'une quasi­
impunité. 

Cependant l'homme qui se défend doit user 
d'une certaine modération. C 'est dire qu'il doit 
faire son possible pour ne pas sacrifier la vie de son 
adversaire, et se contenter, s'il le peut, de mettre 
ce dernier hors d'état de nuire. 

Le cas d'un soldat dans une guerre offensive ou 
défensive peut être assimilé à celui de légitime 
défense. Ajoutons que le droit de tuer durant 
la guerre a des limites. Il n'est pas permis de 
frapper l'ennemi désarmé, les femmes, les enfants 
et les vieillards. 

99. J..e duel est défendu. - Le duel est « un 
combat entrepris d'autorité pritJée et pour une came 
privée, en vertu d'une convention réglant le temps, 
le lieu et les armes, avec le péril voulu de ble88Ures 
graves et même de mort Jl (1). C 'est une action 

(1) Caatelein, ouv. cit., p. 97. 
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immorale, et partant défendut", parce qu'elle 
est contraire au droit de Dieu et au devoir de 
charité que chacun est tenu de remplir à son 
égard et à l'égard du prochain. En effet, il faut 
une permission spéciale de Dieu pour détruire 
une vie humaine ou même l'exposer à un péril 
certain. Or il est impossible de supposer que 
Dieu infiniment sage accorde semblable permis­
sion dans le cas du duel où il n'y a aucun motif 
sérieux mais seulement un but aussi ridicule que 
celui de trancher par ce moyen une question 
d'honneur. La charité bien ordonnée pour soi­
même demande que l'on conserve sa vie, le plus 
précieux de tous les dons naturels ici-bas, et 
qu'on ne l'expose pas pour la satisfaction dérai­
sonnable de son amour-propre. La vie du pro­
chain, on la doit aussi respecter, et la charité 
défend de la sacrifier à une passion désordonnée. 
Le duel est encore funeste à l'ensemble des mem­
bres de la société, en raison du scandale qu'il 
cause. Et parce qu'il tend à développer la 
barbarie des mœurs, il est donc un danger pour la 
sécurité publique. De plus le duel compromet gra­
vement les intérêts de la vérité et de la vertu. 

lOO. Le duel judiciaire, le duel public.- Le 
duel judiciaire est un combat commandé par l'au­
torité publique pour une cause privée. Il a existé 
au moyen-ûge. Souvent impuissante à faire la 
conciliation entre l'accusé et l'accusateur, la 
justice humaine les autorisait à se battre à armes 
égales, escomptant l'intervention de la divine 
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Providence en faveur de l'innocent. L'histoire 
rapporte que Charlemagne lui-même ne put 
abolir cet usage superstitieux. Le duel public 
est un combat commandé par l'autorité publique 
pour une cauae publique. Un exemple typique 
de ce duel, c'est le combat légendaire des Horaces 
et des Curiaces. S'il était possible de ·remplacer 
les guerres sanglantes de notre temps par un duel 
public entre deme groupes choisis, il n'y aurait là 
rien, ce semble, de cor;ttraire au droit naturel. 
Le duel a été introduit en Europe par l'invasion 
des barbares. En 1752, Benoit XIV a condamné 
comme « fausses, scandaleuses et pernicieuses » 
cinq propositions qui dans certains cas légiti­
maient le duel proprement dit dont il est ques­
tion au numéro précédent. 

lOI. Aucune raison ne légitime le dueL­
Les partisans du duel invoquent plusieurs motifs 
en faveur de leur thèse. La réputation, l'honneur, 
disent-ils, obligent parfois quelqu'un à accepter 
de se battre en duel. S'il refuse, il passera pour 
un lâche et souvent son avenir sera à jamais 
brisé. Ils ont soin d'ajouter que le duel est une 
excellente occasion de faire montre de son cou­
rage, qu'il répond aux instincts naturels de l'hom­
me, et que, pour toutes ces causes, les pouvoirs 
publics tentent vainement de le faire disparattre. 
-Toutes ces raisons s'appuient sur une fausse 
supposition. Elles laissent entendre que le duel 
est l'unique moyen de réparer l'injure faite à 
l'honneur, et de donner une preuve de son cou-
4 
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rage. C'est en cela que se trompent précis~ment 
les tenants du duel. Si l'on veut décider une ques­
tion d'honneur, que l'on fasse appel aux tribunaux 
éclairés ou à un jury d 'arbitrage. Dans le duel, 
le vainqueur a raiaon, le vaincu a tort. Mais ne 
voit-on pas tout de suite combien déraisonnable, 
voire immorale, est cette façon de procéder ? 
J,a plupart du temps, le vrai coupable est le vain­
queur. Après avoir enlevé l'honneur à sa victime, 
il lui ôte la vie.-L'opinion publique est souvent 
et gravement égarée sur la nature de l'honneur 
personnel ; aussi son appréciation ne doit pas 
être ordinairement prise comme critère dans une 
question de si majeure importance. Et d'ailleurs, 
on l'a vu, un acte n'est pas bon ou mauvais seule­
ment parce qu'il est conforme ou non au senti­
ment de tous (52).- Quant au courage, le•duel ne 
le prouve pas plus que le suicide. Cette folle bra­
vade ne peut pas être comparée à la force de ca­
ractère dont fait preuve celui qui refuse de se 
battre parce que les lois divines le défendent, 
quoi qu'en pensent et quoi qu'en disent tous ceux 
-et combien nombreux - qui font plus de cas 
des jugements des hommes que des commande­
ments de Dieu.- En vain les partisans du duel 
font-ils appel aux instincts naturels pour tenter 
de justifier les gouvernements qui permettent 
ou encouragent cette façon barbare de régler les 
différends. Sans doute les gouvernements n'ont 
pas pour mission d'extirper tous les défauts, 
tous les vices ; mais, au moins, ce qu'ils doivent 
faire, c'est d 'en limiter les développements, d'en 
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empêcher les effets qui comme le duel, sont con­
traires à l'ordre public. Au demeurant, si, comme 
on le prétend, le duel est un effet nécessaire des 
instincts naturels, comment se fait-il qu'il n'a 
pas été pratiqué par tous les peuples ? 

102. Devoirs à l'égard de l'intelligence et 
de la volonté du prochain. - A part la vie 
corporelle, il y a aussi chez le prochain la vie de 
l'Ame. Celle-ci agit par les deux nobles facultés 
qui font surtout l'homme : l'intelligence et la 
volonté du prochain. Or l'intelligence et la vo­
lonté agissent normalement lorsqu'elles tendent 
vers la vérité et vers le bien. Le prochain a droit 
à ce qu'on éloigne de lui tout ce qui est de nature 
à favoriser l'erreur et le mal, comme le mensonge 
et le 8candale qui sont tous les deux intrinsèque­
ment mauvais : le mensonge parce qu'il détruit 
l'ordre établi par Dieu : la parole en· effet nous 
a été donnée pour exprimer nos pensées, et si nous 
l'employons pour dire le contrat·re de ce que nom 
avons dan8 l'uprit (c'est en cela que consiste le 
mensonge), nous faisons le mal ; le scandale, 
parce qu'il viole la grande loi de la charité qui 
nous défend d'entraîner le prochain au mal d'une 
façon quelconque (c'est en cela que consiste le 
scandale). 

103. Respect de l'honneur du prochain. -
L'honneur est un bien inestimable dont la perte 
compromet à jamais l'existence. Chacun ici­
bas a besoin de son honneur s'il veut remplir 
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comme il faut le rôle à lui assigné par la Provi­
dence. En effet l'homme a le droit de compter 
sur l'estime de ses semblables, e~~time résultant 
de sa probité ou de ses talents reconnu.., (c'est la 
définition de l'honneur). C'est pour lui un sti­
mulant au bien et en même temps une source 
de joies réelles et légitimes. J,a réputation est 
d'un si grand prix, que la Sainte :f:<'riture nous 
dit : « Ayez le souci de votre renommée, curam 
habe de bono nomine » (1). On porte atteinte à 
l'honneur du prochain par l'outrage, la calomnie 
et la médisance. L'outrage est une parole, une 
action par laquelle on manifeste son mépris au 
prochain. La calomnie met à son compte cer­
tains défauts, certains vices, certains crimes qui 
ne sont pas vrais. La médisance révèle sans raison 
des actes dont le prochain s'est rendu coupable. 
Elle parle à plaisir des défauts, des vices du pro­
chain, et toujours avec exagération. I.e tort fait 
à l'honneur du prochain doit être réparé. 

104. R espect d e la liberté du p rochain.­
L'homme jouit du grand privilège de la liberté(2). 
Il peut à son gré faire des actes qui ressortissent 
à son corps et à son âme. Il a droit à sa liberté 
et peut en faire usage, pourvu qu'il ne lèse pas 
un droit supérieur. On peut porter atteinte à 
la liberté corporelle de son prochain par la pri­
aon, la séquestration et l'esclavage. I.es prisons 
sont aux mains des pouvoirs publics, et souvent, 

(1) Eccli., XLI, 15. 
(2) Cfr. L~n• de P•ychologie et de Thkdicle, p. 70. 
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elles sont nécessaires. Mais il y a atteinte à la 
liberté corporelle, chaque fois qu'on emprisonne 
un homme notoirement innocent ou accusé fausse­
ment. Sont aussi gravement coupables ceux 
qui, sous prétexte de vigilance, séquestrent à 
tort leurs enfants, leurs femmes ou leurs vieux 
parents. La gravité de la faute varie selon la 
condition de la personne séquestrée, suivant le 
degré de liberté dont elle est privée. L'esclavage 
est condamné par la raison et le christianisme 
comme injurieux à la dignité humaine. 

I.e prochain a aussi droit à la liberté de son 
intelligence et de sa volonté. Ainsi, sans subir 
aucune violence, il a le droit de donner son vote 
conformément à sa conscience. Il peut aussi, 
dans une certaine mesure, et sans manquer de 
respect aux pouvoirs établis, par la voix des jour­
naux, ou par des conférences, critiquer tel ou tel 
acte public vraiment repréhensible, donner ses 
préférences à un parti politique d'ailleurs non 
condamnable, se prononcer pour telle ou telle 
forme de gouvernement. C'est ce qu'on appelle 
la liberté publique. Quant à ses opinions scien­
tifiques ou philosophiques, le prochain a-t-il la 
liberté de les manifester sans aucune crainte ? 
Il est évident qu'il ne peut pas, lorsqu'elles sont 
fausses ou dangereuses, énoncer ses idées et les 
communiquer aux autres. Il y aurait péril pour 
les individus et pour la société. Seuls la vérité 
et le bien ont des droits. Il n'a pas non plus le 
droit de penser ce qu'il veut de Dieu et de la 
religion catholique et de professer n'importe quel 
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culte. Cette liberté, appelée liberté de conacience 
est en elle-même impie. Cependant, pour éviter 
un plus grand mal, et en vue «d'un bien plus 
grand à obtenir ou à conserver » (1), la liberté 
de conscience peut être tolérée. 

105. Respect de la propriété du prochain.­
I..e respect de la propriété suppose que le prochain 
a le droit de posséder, « le droit de jouir et de 
disposer d'une chose à l'exclusion des autre»», 
c'est-à-dire le droit de propriété. Ce droit est 
nat11rel, il est basé sur la nature de la personne 
humaine qui, sans lui, ne peut atteindre conve­
nablement sa fin. L'homme, en effet, a le devoir 
de travailler à l'épanouissement de toutes ses 
facultés. Pour cela, il faut qu'il possède quelque 
chose : des aliments nécessaires à sa subsistance, 
des instruments de travail, étc. Il a encore be­
soin, pour progresser, d'une certaine liberté, 
d'une certaine sécurité, de certains loisirs, que 
seul peut lui procurer le droit inviolable à la pro­
priété. Autrement il serait à la merci de toute 
éventualité, et partant, incapable d'arriver à 
sa fin.-Le travail de l'homme légitime encore 
son droit à la propriété. I"a terre inculte -
n'appartenant à personne-- qu'il remue, qu'il 
ensemence, devient 8ienne parce qu'ir a placé 
en elle son activité, et donc, sa personne, ou quel­
que chose de lui-même. Aussi que de choses 
sont nôtf'e8 non pas dans la mesure où nous en 

(1) Uon XIII, Liberta. prœ1tantûnmum. 
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avons besoin mais dans la mesure où elles sont 
le (f'14it de notre travail. 

Le droit de propriété n'est pas l'apanage ex­
clusif de l'homme en tant qu'individu, il appar­
tient encore à la famille et à la société. Celles-c:i, 
comment pourraient-elles arriver à leur but, ai 
elles n'avaient pas le droit de posséder ! La 
sécurité des enfants, du père et de la mère, comme 
celle des citoyens, exige que la famille et la société 
aient une certaine réserve de biens dont le jouis­
sance exclusive leur soit assurée.-Disons encore 
que le droit de propriété répond aux tendancés de 
la nature humaine. N'est-il pas vrai que Dieu 
a mis au cœur de tout homme un penchant très 
prononcé pour la propriété ? Et d'ailleurs chez 
les peuples les plus anciens l'on constate l'exis­
tence du droit de propriété. C'est là l'indice 
certain d'une loi de nature. 

106. Les adversaires du droi t de p ropr iété. 
-Ceux qui nient le droit de propriété s'appellent 
ltocialùte8. On les ramène à trois groupes : les 
partageux, les communùtu, et les collectivùte8. 
I-es partageux demandent que l'égalité soit établie 
entre tous les hommes par une parfaite répartition 
des biens meubles ou immeubles.-Dans ce cas 
la portion de chacun serait bien médiocre. Au 
surplus, l'~galité disparattrait bientôt, étant don­
nées les capacités diverses de chaque membre qui 
s'ingénierait à augmenter sans cesse son pécule. 
Les communùte8 veulent que tous les biens soient 
mis en commun et que chacun y prenne suivant 
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ses besoins.-C'est encore là une chimère Irrea­
lisable. Qui sera juge de ses besoins ? De plus, 
cette communauté de biens sera le coup de mort 
de toute industrie, de toute initiative. Personne, 
en effet, ne sera encouragé au travail en songeant 
qu'il peine pour satisfaire les appétits de son 
voisin. Le père de famille, avec pareil système~ 
n'a pas même la légitime consolation de léguer 
quoi que ce soit à ses enfants. Mais, dira-t-on, 
chacun prendra selon sa capacité et son travail. 
Alors l'égalité rêvée par les communistes dispa­
ratt. Les collectiviatea veulent que tous les biens 
et les instruments de travail appartiennent à la 
collectivité qui doit gérer la fortune de tous et 
encaisser les bénéfices. Au moyen de bona distri­
bués suivant la tâche fournie, chaque ouvrier 
peut se procurer, dans les magasins de l'associa­
tion, tout ce dont il a besoin pour lui et pour sa 
famille.-La théorie collectiviste ne supprime pas 
l'inégalité. En effet, la tâche fournie par chacun 
n'est pas la même, et, par conséquent, tous ne 
seront pas rétribués de la même façon. Celui qui 
fait plus, a droit de recevoir plus que celui qui 
fait moins. Ajoutons que ce système, parce qu'il 
fait disparattre l'épargne individuelle, tarit la 
source de toute ambition. Pourquoi s'ingénier 
à perfectionner son travail, à le faire de mieux en 
mieux quand on n'a pas la consolation de toucher 
au revenu qu'il produit ? Le collectivisme compte 
sur l'épargne de l'association, c'est-à-dire de l'lhat. 
Celui-ci, c'est le témoignage de l'histoire, est 
un grand dissipateur. Et s'il parvient à éviter 
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ta banqueroute, c'est grâce aux fortunes privées 
auxquelles il fait appel très ~auvent. 

107. I.a question sociale.- La que~tion so­
ciale est le problème que fait nattre dans la société 
la situation inégale des différentes classes. II 
Y a les pauvres et les riches, ceux qui travaillent 
et ceux qui ne travaillent pas, les privilégiés et les 
déshérités de la fortune. Tout cela crée une 
inégalité, cause bien des misères, et donne lieu 
souvent, du côté des classes inférieures, à des 
plaintes parfois exagérées, parfois justifiées, et 
qui, selon les circonstances, se manifestent par 
des actes regrettables. Plusieurs ont tenté de 
résoudre ce grave problème. Les diverses solu­
tions présentées sont de deux espèces : la solu­
tion aocialiate et la solution morale. On sait déjà 
que les socialistes de tout acabit rendent la pro­
priété individuelle responsable des misères qui 
existent. Et ils ont proposé différents remèdes 
qui, nous l'avons vu (106), sont aussi inefficaces 
les uns que les autres. Quant à la solution morale, 
elle est celle de l':f;glise catholique. On la trouve 
exposée surtout dans les encycliques de l.éon 
XIII, de Pie X et de Pie XI. Ces trois pon­
tifes ont bien soin de rappeler cette grande vé­
rité, à savoir que l'inégalité des classes est vou­
lue par Dieu. L'égalité est une chimère irréa­
lisable, une utopie imaginée par les socialistes. 
Ensuite, aux riches comme aux pauvres, aux pa­
trons comme aux ouvriers, ils enseignent leurs 
devoirs réciproques. Mieux ces devoirs seront 
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remplis de part et d'autre, plus vite disparaltront 
les misères dont tous gémissent. Ceux qui ont 
de la fortune ne doivent pas vivre dans l'oisiveté. 
Qu'ils emploient leurs richesses à faire rayonner 
autour d'eux plus de joies et plus de bien-être. 
Que les patrons traitent leurs employés non comme 
des esclaves, mais avec le respect que comportent 
la personne humaine et ses besoins. De leur côté 
les ouvriers et les pauvres ont aussi des devoirs 
à remplir. Qu'ils ne jugent pas leurs patrons 
trop hâtivement ou d'après les caricatures qu'en 
font les prétendus amis de la classe ouvrière. 
Tous les employeurs ne sont pas des ambitieux 
cherchant à s'enrichir aux dépens de leurs subal­
ternes. Les patrons ont une grande responsa­
bilité et aussi très souvent une somme de travail 
à fournir beaucoup plus considérable que celle 
de l'ouvrier. Le respect de ses mnttres, la noble 
ambition de faire bien sa besogne, la prévoyance, 
l'épargne, la tempérance, l'accomplissement de 
tous· ses devoirs religieux, voilà autant d'articles 
qu'un véritable ouvrier doit inscrire à son pro­
gramme quotidien. C'est à cette seule condition 
qu'il trouvera du bonheur à faire sa tâche de tous 
les jours, si humble soit-elle. 
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CHAPITRE V 

La société familiale 

108. Définition de la société. - La société 
est une Msemblée d'hommes qui, sous une même 
autorité, travaillent à une même fin par des moyens 
communs. La société se compose donc de deux 
éléments essentiels : les sujets et l'autorité qui les 
gouverne. Sous la direction de l'autorité les mem­
bres de la société unissent leurs intelligences 
dans la connaissance d'une même fin, et · leurs 
volontés dans l'effort commun pour la réaliser. 
Or l'objet de l'intelligence, c'est le fJrai, celui de 
la volonté, c'est le bien. La fin de la société est 
donc de conduire ses membres au VTai et au bien. 

109. Différentes espèces de sociétés.- 11 y 
a la société naturelle- celle qui tend immédiate­
ment vers un bien terrestre, -et la société sur­
naturelle - celle qui tend immédiatement vers 
un bien supérieur et divin. La société est parfaite 
lorsqu'elle possède toutes les ressources nécessaires 
pour arriver à sa fin, et que cette fin n'est pas 
subordonnée à une autre dans le même ordre. 
La société est imparfaite quand elle ne peut pas 
par elle-même atteindre son but, et est subor­
donnée à une autre dans le même ordre. La so­
ciété parfaite est ecclésiastique et la:z·que. Celle­
ci à son tour se subdivise en société domestique 
ou familiale, cirnle ou nationale et internationale. 
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llO. La famille.- La famille est la société 
conatituée par le pèrè, la mère, les enfants et les 
serviteurs, sous une même autorité qui est celle 
du père. La famille résulte d'une triple union : 
union du père et de la mère, appelée société con­
jugale, union des parents et des enfants, nommée 
société paternelle, union des serviteurs et du chef 
de famille, laquelle constitue la société domestique. 

Ill. Importance de la famille. -la famille 
joue un grand ~ôle au point de vue moral et au 
point de vue social. 

A. IMPORTANCE ~1(: LA FAMILLE DANS L'ORDRE 

MORAL. Pour les parents comme pour les en­
fants la famille est une excellente école de vertu 
morale. Les père et mère aiment leurs enfants, 
et à cause de cela, ils veulent leur bonheur, ils 
désirent éloigner d'eux tout ce qui pourrait leur 
nuire. Ils savent bien que le moyen le plus apte 
pour exercer leur paternelle influence auprès de 
leurs fils et de leurs filles, c'est toujours le bon 
exemple. Aussi, dans toutes les circonstances, 
ils doivent faire taire la voix des passions et mar­
cher dans le droit chemin. De plus, cet amour 
bien compris nécessite de leur part des sacrifices 
très co1lteux ; cet amour donc, est une source 
de dévouement généreux, d'abnégation qui assu­
rent le bonheur et la stabilité des familles. -
De leur côté, les enfants déjà enclins par instinct 
naturel à aimer leurs parents, témoins des actes 
vertueux de leur père et mère, conçoivent pour 
eux une estime faite d'une solide vénération et 
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d'un sincère attachement. Ils n'ont besoin d'au­
cun effort pour marcher sur leurs traces, et, ainsi, 
comme saturés par les bons exemples du foyer 
paternel, ils grandissent dans la pratique des 
vertus et deviennent pour la société des sujets 
recommandables. Il est donc vrai de dire que 
là où le père et la mère comprennent leurs devoirs, 
la famille est un sanctuaire de vertu morale. 
Heureux les enfants qui y naissent et y vivent ! 

B. IMPORTANCE DE LA FAI\fiLLE DANS L'ORDRE 

SOCIAL. La valeur morale d'une société dépend 
de celle des éléments qui la constituent. Or la 
société se compose des familles comme d'autant 
de cellules vivantes. Plus ces dernières sont 
fortes, exemptes de tous germes morbides, plus 
la vie coulera dans l'organisme, abondante et 
généreuse. Aussi hien, pouvons-nous dire, les 

. familles sont le baromètre de la société. En effet­
c'est le témoignage de l'histoire -la décadence 
de certaines nations, les orages qui ont amené 
leur ruine, comme leurs périodes de progrès et 
de prospérité, ont toujours été la suite naturelle 
et inévitable des baisses et des hausses de la mo­
ralité des familles. Ajoutons que, par son expan­
sion hors du foyer domestique, la famille agrandit 
son champ d'activité, donne de l'élan au com­
merce et à l'industrie, et partant, contribue au 
développement de la puissance sociale. 

112. Le mariage est le fondement de la 
famille. - Le mariage est l'union libre1nent con­
sentie et indissoluble de l'homme et de la femme. 
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Cette union constitue la aoeiéU conjugale, et, 
parce que de cette société sont issus les enfants, 
on dit avec raison qu'elle est la base, le fondement 
de la famille. Le mariage a pour but principal 
le bien du enfanta, et, secondairement, l'aaaiatattce 
m.utuelle dea conjoints. Jésus-Christ a élevé le 
contrat matrimonial à la dignité de sacrement. 
Quoique voulu par Dieu, le mariage, cependant, 
n'est pas prescrit à chacun en particulier, mais 
seulement à tous en général. Aussi n'est-il pas 
obligatoire ; et, par conséquent, mal inspirés 
sont ceux qui condamnent le célibat comme im­
moral. La société conjugale est constituée sous 
l'autorité de l'homme. Celui-ci, en effet, par cer­
taines qualités, est supérieure à la femme, laquelle, 
toutefois, ne doit pas être l'esclave de l'homme, 
ni sa servante, mais sa compagne. 

113. Indissolubilité du mariage.- I.:union 
librement consentie entre l'homme et la femme 
doit durer toute la vie. Seule la mort de l'un 
ou de l'autre conjoint peut la rompre. Ni les 

. époux, ni aucune autorité n'ont le droit de briser 
le lien matrimonial. Plusieurs raisons militent 
en faveur de l'indissolubilité du mariage. Voici 
les principes. 

A. LE BONHEUR DES ENFANTS RÉCLAME L'IN­
DISSOLUBILITÉ DU MARIAGE. Les parents ont 
le devoir strict de travailler au bien de leurs en­
fants, et cela durant toute leur vie. Comment 
pourront-ils satisfaire à cette obligation si, à un 
moment donné, il leur est loisible de se séparer ? 

• 
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La grande œuvre de l'éducation exige le concours 
continu des deux. Au père elle demande l'au­
torité et la force, à la mère, la persuasion et la 
tendresse. Après la séparation que deviendront 
les enfants ? Si on les confie au père, ils pren­
dront nécessairement la part de leur mère injus­
tement maltraitée et n'auront que du mépris 
pour lui ct sa nouvelle compagne. En restant 
avec leur mère qui peut-être se remariera, ils 
s'exposent aux antipathies du nouveau conjoint 
qui ne sera pas du tout encouragé à travailler 
péniblement pour soutenir des enfants à lui im­
posés, qui ne sont pas siens et dont le père est 
encore vivant. La situation ne sera pas meilleure 
si l'on donne les fils au père et les filles à la mère. 
Alors ce sont des colères nouvelles qui s'éveillent 
et des procès qui s'engagent ; ce sont des géné­
rations déchirées par la haine et des vies à jamais 
brisées . 

B. LE BIEN DE LA SOCIÉTÉ DEMANDE L'INDis­
SOLUBILITÉ DU MARIAGE. Les familles, nous 
l'avons vu, sont un sanctuaire sacré où règne la 
vertu morale et d'où sort, pour rayonner sur 
toute la société, une bienfaisante influence. Elles 
sont des écoles où se forment les citoyens de 
demain . Au foyer les enfants apprennent à 
obéir, à respecter l'autorité, et les exemples dont 
ils sont quotidiennement les témoins les stimulent 
au bien. Pour eux leurs père et mère sont l'image 
vivante du pouvoir dont ils dépendront plus di­
rectement quand ils seront devenus chefs de 
famille. La séparation de leurs parents, outre 
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le scandale qu'elle donne, les fait sortir de leur mi­
lieu naturel, les jette sur le pavé, en fait des mé­
contents, des insubordonnés, et souvent de tristes 
sujets. Sans compter que tous les désordres qui 
s'ensuivent, les haines, les procès, mettent la 
rivalité entre un bon nombre de familles et tr~m­
blent la paix, condition vitale de toute société. 

C. LE BONHEUR DES ÉPOUX VEUT QUE LEUR 
UNION SOIT INDISSOLUBLE. En sachant qu'ils 
vont s'unir pour toujours, les futurs époux sont 
plus prudents dans leur choix, ils tiennent compte 
davantage de leur caractère, de leurs gotlts, de 
leur degré de culture. n suit de là que les maria­
ges sont plus sérieux et mieux assortis. Au con­
traire si l'union ne devait être que transitoire, 
si l'un des conjoints pouvait, pour un prétexte 
quelconque, laisser l'autre partie, le sort de l'un 
et de l'autre, surtout de la femme, serait bien 
à plaindre. Le mariage, institution divine, de­
viendrait alors affaire de caprice, une source d'en­
nuis pour ceux qui le contractent. L'amour sain, 
l'amour raisonnable, son principe, en serait à 
jamais banni. 

114. Futilité des raisons invoquées en 
faveur du divorce.-L'indissolubilité du mariage 
est l'objet d'une foule d'objections dont la futilité 
saute aux yeux de quiconque veut réfléchir. Pour 
répondre à ces objections, il est nécessaire de 
rappeler, avec saint Thomas, que, dans la ques­
tion du mariage, «on considère davantage ce qui 
convient au grand nombre, que ce qui regarde 
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un cas · particulier». Qu'il y ait certaines cir­
constances où le mariage devienne un joug into­
lérable, alors par accident, pour le bien prif1~, 
celui d'une famille, la s~paration de corps qui 
laisse indissoluble le lien matrimonial peut être 
accordée. Mais le bien général demande que cet 
homme et cette femme momentanément ou per­
pétuellement séparés ne puissent contracter un 
nouveau mariage.-Mais, dit-on, le mariage est 
un engagement libre. Pourquoi ne pourrait­
on pas le dissoudre avec la même liberté 1- L'ac­
ceptation libre ne change pas la nature de ce qui 
en fait l'objet. Le mariage, il est vrai, est un con­
trat libre, mais de sa nature il est indissoluble. 
Autre chose est de s'engager librement et autre 
chose est de s'engager pour toujours. - Si l'on 
permettait le divorce complet, pensent quel­
ques-uns, beaucoup de maux disparattraient. 
- La plupart de ces maux s'ils sont réels, cessent 
avec la simple séparation de corps et de biens. 
Admettons même que dans certains cas le seul 
remède efficace soit la dissolution du contrat. 
Alors quelle règle faudrait-il suivre ? Quels sont 
les cas où le divorce complet s'impose et ceux où 
la simple séparation suffit ? Cette règle est im­
possible à fixer. Chacun réclamerait le divorce 
complet, ce serait la porte toute grande ouverte 
à des désordres sans nombre. 

ll5. Le mariage et le" pouvoir civil.-itant 
le fondement de la {amille, laquelle, à son tour, 
est un élément de la société civile, le mariage n'est 
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pas absolument indépendant du devoir établi. 
Pour ce qui est de sa nature intime, en tant que 
contrat indissoluble librement passé entre les 
deux conjoints, le mariage n'a rien à faire avec 
l 'autorité civile. Comme tel, c'est le libre consen­
tement de l'homme et de la femme qui le cons­
titue. Le droit divin et ecclésiastique en déter­
minent les conditions. Cependant, le bon ordre 
dans la société veut que la famille accepte cer­
taines charges, soit soumise à certaines obliga­
tions. Ainsi le pouvoir civil peut faire des loi11 
au sujet des héritages, impoBer des taxes, etc. 
C'est pourquoi nous disons que le mariage, dans 
ses effets ciuiu, dépend du pouvoir établi. 

ll6. Les devoirs des époux.- Avec l'exemple 
d'une vie chrétienne, les époux se doivent réci­
proquement fidélité et 8upport. PtYur vivre en 
paix, ils sont tenus d'adopter et de pratiquer ce 
que saint Paul appelle « la loi du Christ, » c'est­
à-dire de « ne rien faire souffrir à personne et 
souffrir tout de tout le monde» . Au mari in­
combe le devoir d'appui, de protection physique 
et morale, envers sa femme. C'est lui aussi qui 
par son travail est obligé de pourvoir à la 8Ubm­
tance et à la sécurité communes. Quant à la femme, 
elle doit soumi8non et déférence à son mari. Son 
rôle se fait sentir à l'intérieur, il consiste avant tout 
à mettre la joie au foyer et à maintenir l'ordre daM 
ùfiUnagt~. 

1 
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CHAPITRE VI 

La société familiale (suite) 

ll7. Devoir s des parents envers leurs en­
rants.- Nous pouvons dire que tous les devoirs 
des parents à l'égard de leurs enfants se ramènent 
à l'éducation. En effet, pour atteindre la fin du 
mariage les épôux ont l'obligation stricte d'éle1Jer 
leurs enfants, c'est-à-dire, de travailler à leur 
développement physique, intt>llectuel et moral. 
Ils doivent donc les nourrir, et leur enseigner 
avant tout la prazique de la tJerlu et leur pl'ocurer 
les connausances nécessaires au saiut. 

Quel degré d'instruction profane les parents 
sont-ils obligés de donner à leurs enfants ? Le 
devoir des parents va-t-il jusqu'à leur commander 
d'envoyer leurs enfants à l'école ? Sans doute 
seraient gravement coupables les parents qui, 
sans motif plausible, laisseraient croupir leurs 
enfants dans l'ignorance. Mais il ne faut pas 
l'~ublier, c~ que la justice demande aux parents, 
c est de faare de leurs enfants de bons chrétiens 
des citoyens honnêtes, capables de gagner bono~ 
rablement leur vie. Or pour atteindre ce but 
l'instruction profane puisée à l'école n'est pa; 
strictement nécessaire. Cependant, « vu les con­
ditions de notre temps », en jwtice, les parents 
doivent donner ou faire donner à leurs enfants 
une instruction plus ou moins étendue selon que 
l'exigent les circonstances (121). 

Le droit à l'éducation des enfants est un droit 
conféré aux parents par la nature elle-même. 



80 LEÇONS DE MORALE 

C'est un droit sacré, intangible, et inaliénable. 
Et puisqu'ils ont droit à la fin, ils peuvent aussi 
choisir à leur guise les moyens jugés les plus aptes 
à les y conduire. C'est pourquoi en ve~~ de ce 
droit il appartient aux parents « de choisir eu~­
mêmes les maisons d'étude, les méthodes d'ensei­
gnement, les mattres et les instruments de savoir 
qu'ils estiment les plus propres à assurer la ~onne 
éducation des jeunes êtres dont la Providence 
leur a confié la garde. Une seule autorité leur est, 
en cela, supérieure, et peut leur command~r : 
c'est l'f:glise. Quant à l'lhat, toute tentat1ve 
faite par lui contre le libre exerc.ice et les lib~es 
déterminations, en matière scolaue, de la puiS­
sance paternelle, mérite le nom de vexation et 
d'oppression (1).» . . . 

Pour ce qui est de l'éducation rehg~euse, ell~ 
est du ressort de l'f:glise qui a sur elle un dr01t 
direct et immédiat. Dans l'ordre surnaturel les 
parents ne sont que les mandatairu de l 'autori.té 
religieuse. Ils ne perdent pas pou~ cel.a .leur ~r01t, 
mais ils le subordonnent au droit d1vm qm est 
supérieur à celui conféré par la nature aux parents. 

ll8. L'éducation dans la famille. - La 
famille est la première école que fréquente l'en­
fant. L'éducation qu'il y puise aura une grande 
influence sur toute sa vie puisque ce sont les leçons 
reçus dès l'âge le plus tendre qui se ~avent le 
mieux dans l'esprit et partant, produisent les 
fruits les plus durables. Il faut donc que l'éduca-

(1) L.-A. PAquet, L'tglin el l'tducation, pp. 256-257. 
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tion des tout petits soit bien soignée : leur bon­
heur en cette vie et dans l'autre en dépend. C'est 
dire que les parents, pour être fidèles à leur mis­
sion d'éducateurs, doivent connattre et apprécier, 
comme ils le méritent, les lourds devoirs de leur 
charge.· Nous ne saurions faire mieux ici que de 
citer textuellement un passage de la belle lettre 
pastorale que les Pères du premier concile plénier 
de Québec éci-ivirent en l'année 1909. Cette lettre 
admirable traite de «l'esprit chrétien dans l'indi­
vidu, dans la famille et dans la société». Voici 
ce que les Pères disent au sujet de l'éducation dana 
la famille. 

« Pères et mères, sachez-le bien, le foyer domes­
tique est la première école de l'enfant ; cette 
école peut à la rigueur remplacer toutes les autres 
mais elle ne peut jamais impunément être rem­
placée par aucune. De cette école vous êtes les 
mattres, et l'enseignement que vous y donnez 
ne relève que de Dieu ... L'âme de votre enfant, 
enveloppée dans la chair et comme captive des 
sens, attend de vous seuls l'acte éducateur qui la 
tirera de sa prison, et l'impulsion bienfaisante 
qui l'élèvera vers la vérité, vers le devoir, vers 
Dieu .. ·. Ministère sublime, qui vous associe à 
l'œuvre créatrice et qui fait de vous les aides de 
Dieu. Tâche délicate, qui réclame toutes les 
lumières de la foi et toutes les puiaaancea de la grâce 1 

«Tournez de bonne heure ces chères âmes du 
côte du ciel ; ouvrez-les aux salutaires influences 
de la foi, et apprenez-leur à prier ... 



82 LEÇONS DE MORALE 

«Avec la piété il faut jeter dans l'âme de l'en­
fant la semence des vertus chrétiennes, et en 
surveiller avec soin la germination et la crois­
sance. Parmi ces vertus, nous vous signalons 
tout particulièrement le respect de l'autorité, 
l'obéissance prompte et affectueuse à ceux qui 
commandent, la tempérance dans le boire et le 
manger, la charité envers le prochain, la compas­
sion pour les malheureux et la pratique de l'au­
mône ... 

« A la parole joignez l'action. Saisissez avec 
joie toutes les occasions qui se présentent de 
faire pratiquer à vos enfants les vertus que vous 
devez leur enseigner. Donnez-leur vous-mêmes, 
d'abord l'entraînement si puissant de vos bons 
exemples ; puis, par des actes répétés, faites-leur 
contracter de bonne heure la salutaire habitude 
de la vertu. » 

En résumé, l'éducation dans la·famille doit être 
avant tout chrétienne. Le meilleur moyen pour 
arriver à ce but, c'est le bon exemple donné par les 
parents (1). 

ll9. Le monopole scolaire.- On entend par 
monopole scolaire, le droit exclusif d' ouJJTir dea 
écolea. Ce droit, l'll:tat le réclame comme lui 
appartenant à lui seul, à l'exclusion des parents. 
Le monopole scolaire est un attentat au droit 
naturel qu'ont les pères de famille d'élever leurs 

(1) A lire avec profit la Lettre Pastorale des Archevêques et 
Evê~ues des provinces ecclésiastiques de Québec, de Montréal 
et d Ottawa, mars 1894.-Lettre encyclique de Pie Xl, sur 
I'Uucalion cltr~nne de la jev.ne11e. 
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enfants comme ils l'entendent. Ce droit à l'édu­
cation de leurs enfants atteint aussi les écoles : 
le droit à la fin s'étend aux moyens. Le rôle de 
l'll:tat n'est que aupplétif et aecondaire. Il vient 
à la rescousse des parents là où ceux-ci ne peuvent 
pas remplir leurs devoirs. Ainsi les chefs de fa­
mille d'une paroisse pourront faire appel à l'au­
torité lorsque la municipalité ou eux-mêmes 
sont incapables de faire les dépenses que nécessite 
la fondation d'une école. Mais, dans ce cas, l'in­
tervention de l'll:tat ne supprime pas le droit 
des parents - droit inaliénable- elle n'est qu'un 
auxiliaire. L'll:tat peut encort! intervenir si les 
parents négligent d'accomplir leurs devoirs, et 
si cette négligence constitue un véritable danger 
pour la société. Alors l'll:tat ne s'immisce pas 
en vertu d'un droit direct sur l'éducation, mais en 
vertu du droit qu'il a de veiller au bien commun. 
Puisque le droit des parents leur donne le pouvoir 
d'ouvrir des écoles, il faut encore admettre que les 
livres et les mattres doivent aussi être aussi soumis 
à leur choix. Et vouloir imposer aux parents 
ses mattres et ses livres, comme leur refuser le 
droit d'ouvrir des écoles, est donc de la part de 
l'll:tat une injustice criante envers les pères de 
famille. 

120. L'école ohligatoire.-La théorie de l'éco­
le obligatoire soutient que l'Etat a le droit d'impoaer 
aux parenu l'obligation d'enf!oyer leura enfanta 
à telle ou telle érole de aon choix. Qu'il suffise de 
dire que l'école obligatoire, comme le monopole 
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scolaire, est une violation du droit des parents. 
Ceux-ci sont tenus à l'éducation de leurs enfants 
par les moyens qu'ils jugent les plus convenables. 
Ce serait donc une injure à leur faire que de les 
forcer par des lois ou des menaces d'envoyer 
leurs fils et leurs filles à l'école choisie par l'~tat. 
« N'est-il pas, en effet, véritablement oppressif 
d'exiger par une loi que des enfants, dont l'édu­
cation peut se faire au sein de leurs familles, et 
que de longues distances, des chemins fangeux, 
neigeux, peu praticables, séparent peut-être des 
établissements scolaires, fréquentent néanmoins 
en toute régularité"ces écoles ? N'est-il pas souve­
rainement vexatoire que l'f:tat, pour s'assurer de 
l'exécution de ses décrets, surveille minutieuse­
ment ces enfants, les soumette aux tracasseries 
d'un régime policier, suppute leurs années de 
scolarité, additionne leurs heures d'absence, et 
aille, d'un œil inquisiteur, surprendre jusque dans 
l'intimité du foyer domestique, les raisons secrètes 
qui expliquent ou justifient certains manques 
d'assiduité ? Ces conséquences fâcheuses, oné­
reuses, injurieuses pour un peuple libre, sont 
inséparables du système, sérieusement appliqué 
de l'école obligatoire (1).>> 

121. L'instruction obUgatoire. - L'f:tat 
peut-il forcer les parents à donner un minimum 
d'instruction à leurs enfa7lts, comme, par exemple, 
à leur apprendre à lire et à écrire ? Quant à l'école, 
elle est laissée au libre choix des pères de famille. 

(1) L.-A. PAquet, ouv. cit., p. 257. 
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Oui, l'f:tat a ce droit. C'est l'enseignement du 
Pape Pie Xl, dans son Encyclique sur l'&ducatùm 
chrétienne de la J eunesae. 

« ... l'Etat peut exiger, et dès lors, faire en 
sorte que tous les citoyens aient la connaissance 
nécessaire de leurs devoirs civiques et nationaux, 
puis un certain degré de culture intellectuelle, 
morale et physique, qui, vu les conditions de 
notre temps, est vraiment requis par le bien 
commun.» 

Et ce devoir des parents d'obéir à l'État, en 
donnant à leurs enfants un minimum d'instruc­
tion, « vu les conditions de notre temps », est-il 
un devoir de justice ou de charité. Il semble bien 
que c'est un devoir de justice, puisqu'il corres­
pond à un droit strict de l'ttat. Du reste, d'après 
le Code du Droit Canonique, Canon 1113, <<les 
parents ont la très grave obligation de veiller, 
selon tout leur pouvoir, à l'éducation tant reli­
gieuse et morale que physique et civique de leurs 
enfants ; ils doivent aussi pourvoir à leur bien 
temporel ». Or qui osera affirmer que cette« grave 
obligation » ne comporte pas un minimum d'ins­
truction ? 

Et le Pape, dans la même Encyclique, dit que 
« ce devoir qu'a la famille de donner l'éducation 
aux enfants comprend non seulement l'éducation 
religieuse ou morale, mais encore l'éducation 
physique ct civique principalement en tant qu'elle 
peut avoir rapport avec la religion et la morale >>. 

Rappelons que le droit de l'ttat à l'éducation 
lui vient de l'Auteur de la nature, « non pas à un 
5 
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titre de paternité, comme à l':f:glise et à la famille 
mais en vertu de l'autorité sans laquelle il n~ 
peut. promouvoir ce bien commun temporel, qui 
e,s,t )ust~ment sa fin propre. En conséquence, 
1 education ne peut appartenir à la société civile 
de la même manière qu'à l' :f:glise et à la famille 
mais elle lui appartient dans un mode · différen~ 
en rapport avec sa fin propre ». 

122. L'école neutre.- L'école neutre est celle 
d'où est ezclu tout erueignenunt religieuz au moins 
déterminé et con(ea8ionnel. Les partisans de la 
neutralité scolaire invoquent ordinairement deux 
raisons qui, selon eux, justifient amplement leur 
système. L'école doit être neutre, disent-ils, 
parce que a) la religion n'a rien à voir dana l'édu­
cation, b) toutes les religions sont bonnes. Ces 
deux arguments portent à faux. En effet sans 
religion pas d'éducation véritable. « L'édu~ation 
doit, pour être complète, atteindre et façonner 
l'homme tout entier. Ce n'est pas assez qu'elle 
forme ~on corps et qu'elle infuse en son esprit 
les not10ns grammaticales, littéraires ou scienti­
fique!; par lesquelles s'élabore son avenir terres-
t S' t . l' ' • re. en emr a, c est s arrêter à une conception 
toute naturaliste de l'être humain et de ses de~­
tinées. Le naturalisme est en effet le principe de 
l'écol_e neutre. Il fait, systématiquement, abs­
trac~lOn du surnaturel. Il dérobe aux regards 
de 1 enfant les grands et sublimes horizons de 
la vie future. Il enferme son intelligence dans 
le cercle vulgaire de connaissances toutes pro-
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fanes ; il frappe d'anémie son esprit et son cœur. 
Ne se préoccupant que de l 'instruction utilitaire 
qu'il dispense, il néglige les soins les plus indis­
pensables à la culture morale de l'âme et il livre 
le jeune homme sans lumière et sans défense à 
la poursuite de ses instincts (1). » Et comme, 
d'une part, les parents ont le droit de procurer 
une éducation complète à leurs enfants, que, d'au­
tre part, ceux-ci ont droit au bonheur de l'autre 
vie, l'école neutre, parce qu'elle ne s'occupe pas de 
religion, lèse donc et les droits des parents et les 
droits des enfants.-11 est absurde de soutenir que 
toutes les religioru sont bonnes. Autant vaudrait 
dire que Dieu accepte 'la vérité et l'erreur, que 
l'une et l'autre lui sont égales. Ajoutons que l'éco­
le neutre est condamnée par l ':f:glise. 

123. La gratuité scolaire. - Comme son nom 
l 'indique, le système de la gratuité scolaire veut 
qu'aucune rétribution ne soit exigée des élèves 
qui fréquentent l'école. Il y a la gratuité absolue 
qui n'admet pas d 'exception et la gratuité relative 
d 'aprÈ-s laquelle seuls les enfants pauvres sont 
admis à la classe sans payer. Cette gratuité 
relative a toujours été mise en pratique par l'tglise. 
La gratuité abaulue est condamnable parce qu'en 
réalité elle est un mensonge. Les dépenses qu'occa­
sionne l 'entretien rle l'école- dans le système 
de la gratuité absolue - sont payées sans doute 
par l':f:tat, mais les ressources de l'État ne sont 
que le fruit de taxes prélevées sur la communauté. 

(1) L.-A. PAquet, ouv. cit., p. 231. 
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Et parce que les taxes atteignent également les 
pauvres comme les riches, la gratuité en définitive 
impose de lourdes charges à ceux qui sont le 
moins capables d'en porter : c'est presque une 
injustice. D'autant plus que les parents sont 
parfois taxés pour une école dont l'enseignement 
va à l'encontre de leurs croyances. De plus, 
<< aux yeux des parents et de leurs enfants la gra­
tuité absolue de l'instruction en rabaisse singu­
lièrement le prix. Les parents, voyant l'État 
prendre à sa charge l'éducation, s'en désintéres­
sent ; leur ardeur s'émousse ; leur zèle se ralentit. 
Les enfants, de leur côté, moins astreints au travail 
et à l'assiduité par leurs parents, suivent plus 
volontiers l'instinct de leur indolence naturelle 
et n'éprouvent aucun scrupule à faire l'école 
buissonnière (1). >> 

124. 1/nniformité des livres.- En principe 
l'uniformité des livres est condamnable parce 
qu'elle est absurde, · dangerewe et tyrannique. 
N'est-ce pas absurde que de vouloir faire passer 
dans un même moule les intelligences les plus 
disparates ? Les aptitudes ne sont pas les mêmes, 
et les notions les plus élémentaires de pédagogie 
prouvent que tel manuel peu satisfaisant pour 
tel genre d'élèves, devient, pour d'autres un mer­
veilleux instrument de progrès. L'uniformité des 
livres est dangerewe parce qu'elle conduit à la. 
neutralité scolaire. En effet lorsque les mêmes 
livres seront partout obligatoires, il sera facile 

(1) L.-A. PAquet, ouv. cit., p. 248. 

~ 
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d'en faire accepter quelques-uns d'où seront 
bannies toutes traces de religion. Elle est encore 
tyrannique parce qu'elle tarit la source de toute 
ambition légitime et de toute initiative privée. 
Avec l'uniformité des livres comment, de lui­
même, quelqu'un entreprendra-t-il de publier un 
manuel ? L'État l'acceptera-t-il ? Sinon, l'au­
teur n'atteindra pas son but ; si oui, il faudra lui 
soumettre le manuscrit avant de le faire imprimer, 
et partant, c'est une entrave à la liberté de l'écri­
vain. Avec semblable système seule u_ne certaine 
classe de gens serait favorisée au détriment d'un 
grand nombre d'autres souvent beaucoup plus 
méritants. Ce serait le triomphe de la partialité 
et de l'injustice. - Dans quelques arrondisse-

. ments, cependant, là où les besoins intellectuels 
des enfants sont les mêmes, avec l'assentiment 
des parents on peut accepter l'uniformité des 
livres. C'est un moyen d 'éviter d'inutiles dé­
penses. Cette uniformité est appelée relative 
et n'est qu'exceptionnelle. EUe n'est et ne peut 
être un argument en faveur de l'uniformité ab.Yo­
lue si cJ:tère aux partisans de l'école neutre et 
obligatoire (1). 

125. Devoirs des enfants envers leurs pa­
rents.- Le devoir des enfants envers leurs 
parents sont principalement I'oMiasance, le respect 
l'amour et l'assistance. Les parents représentent 
Dieu auprès de leurs enfants, ils sont l'image 
auguste du créateur, et, pour ce motif, ils ont 

(1) Cfr. L.-A. PAquet, ouv. cit., pp. 257-258. 
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droit à l'obéissance et au respect. Mais l'obéis­
sance doit-elle être absolue ? Oui, dans les pre­
mières années de l'enfance. Cependant, à me­
sure que l'enfant grandit sa personnalité s'affirme 
et, naturellement, le lien de dépendance se ralâche. 
Aussi bien arrive-t-il des circonstances où l'en­
fant n'est pas tenu de se conformer à la volonté 
de ses parents,- surtout quand celle-ci est en 
contradiction avec certains devoirs -par exem­
ple, lorsqu'il s'agit de remplir un devoir de con­
science ou de choisir un état de vie. Tout de 
même cela ne l'empêche pas d'avoir de la défé­
rence pour les avis de ses parents, et aucune réso­
lution ne devra être prise qu'après une longue et 
sérieuse réflexion. Les devoirs d'amour et d'assis­
tance sont amplement justifiés par les innombra­
bles bienfaits que les enfants ont reçus et les 
sacrifices quelquefois hérolques que leurs parents 
se sont imposés. Des enfants bien ~és gardent 
toujours le souvenir de leurs père et mère, même 
après leur mort. Ils mettent toujours en pra­
tique les leçons qu'ils en ont reçues, en priant 
pour eux et en exécutant scrupuleusement leurs 
dernières volontés. 

126. Devoirs des enfants entre eux, devoirs 
des serviteurs et des maîtres.-Les frères et 
les sœurs doivent s'aimer, s'entr'aider et se rea­
pecter.-Les serviteurs doivent à leurs mattres 
reapect, obéia11ance et fidélité . Eux aussi sont sou­
mis à l'autorité paternelle, qui représente celle 
de Dieu. Leurs mattres ont donc droit de leur 
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part au respect et à l'obéissance. Quant à la fidé­
lité, elle est comn1andée par la justice même 
puisqu'il y a contrat entre les mattres et les ser­
viteurs. -Les maltres de leur côté doivent à 
leurs serviteurs un bon traitement et un bon aalaire. 
Bien traiter les serviteurs c'est respecter en eux 
la dignité humaine et ne pas exiger des travaux 
qui soient au-dessus de leurs forces. Le salaire 
juate est celui qui correspond aux services rendus 
et permet aux serYiteurs de faire face à leurs rai­
sonnables dépenses et de se créer une situation 
t't un avenir conformes à leur condition. 

127. L'esprit de famille.-la famille est un 
être vivant composé d'un corps et d'une âme. 
Le corps de la famille, c'est le père, c'est la mère, 
ce sont les enfants. Les traditions, les vertus 
ancestrales, le nom, en sont l'âme. Et cette âme, 
elle se perpétue dans les descendants, elle porte 
la vie jusqu'aux rameaux les plus éloignés de 
l'arbre qu'on appelle la famille. Aimer les tra­
ditions de ses pères, y être sincèrement attaché, 
faire passer dans ses actes les vertus de ses an­
cêtres, être fier du nom qu'on porte, le tenir haut, 
être prêt à le faire respecter en toutes circons­
tances, voilà ce qu'est l'eaprit de famille. Cet 
esprit, les parents d'abord, les éducateurs ensuite, 
le doivent développer, le cultiver chez les enfants, 
en évitant toutefois de faire naltre en eux un sot 
orgueil et l'eaprit de caste. 
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CHAPITRE VII 

Le féminisme 

128. Ce qu'est le féminisme.- C'est le mou­
vement en faveur de l'émancipation de la femme 
au point de vue familiale, intellectuelle, écono­
mique et civile. Cette expression est souvent prise 
au sens péjoratif. Avouons qÛe c'est exagéré. 
Car, il y a une émancipation de la femme qui 
ne saurait être. condamnée, que l':f;glise accepte 

· et encourage. 

129. I.-e vrai et le faux féminisme. -a) Le 
vrai féminisme est l'amélioration du sort de la 
femme en différents domaines, amélioration qui 
ne la soustrait point à son rôle essentiel, celui 
de mère de famille ; amélioration qui lui donne 
conscience de ses capacités réelles et lui permet 
de s'en servir de façon à ne point chambarder 
l'ordre établi et accepté, et à ne point tout boule­
verser dans le milieu où elle agit, et où le pro­
grès bien entendu est accepté sincèrement et visi­
blement favorisé. 

b) Le faux féminisme est celui qui veut faire 
de la femme un homme, partant, la sortir des 
cadres où la place sa vocation d'épouse, raison­
nablement soumise à son mari, et subordonnée à 
lui pour la régie de la famille et du foyer. Ce fémi­
nisme porte atteinte à la maternité, et donc, il 
est contre nature et anti-social. 

130. La doctrine catholique et le féminisme. 
- n y a égalité naturelle, en tant que personne, 
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entre l'homme et la femme. A ce principe général, 
la doctrine catholique n'apporte que deux res­
trictions. Et ces deux restrictions visent la subor­
dination de la femme au mari, l'une, au point de 
vue religieux et l'autre au point de vue conjugal, 
familial. La première exclut la femme du minis­
tère sacré; la deuxième dit que la femme doit obéis­
sance à son mari, et que celui-ci est le chef de la 
famille. L'enseignement catholique n'affirme rien 
autre chose d'important à ce sujet.-Pour le reste, 
la simple sagesse demande que l'on s'inspire de 
l'axiome général formulé par saint Paul : Omnia 
honeate et aecundum ordinem fiant (1 Cor., XIV, 
40), que tout soit conforme à la décence et à l'ordre . . 
Il y a donc une très grande latitude en pratique, 
car les convenances varient suivant les ép0ques 
et les pays. Quant à dire que telle mesure fémi­
niste convient ou ne convient pas, cela regarde 
les moralistes et les sociologues dont le devoir 
est de donner, aux lumières de la raison et de la 
foi, la solution des divers problèmes qui se po­
sent et où l'Église n'intervient pas, du moins à 
titre doctrinal. 

131. Le féminisme sous ses différents as­
pects. - ·A la lumière de ce princip~ général, 
on pourra rester dans de justes bornes quand il 
s'agit de parler du f~minisme sous ses différents 
aspects.-Et tout d'abord. 

a) Le féminisme intellectuel. On sait toutes les 
discussions, souvent stériles, soulevées par cette 
question de l'instruction et de l'éducation des 
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femmes. On n'aura qu'à lire le Traité de l'éduca­
tion dea flUes de Fénélon pour voir refutées long­
temps à l'avance les objections qui s'opposent 'à 
toute évolution de ce côté. Sans entrer dans toutes 
les subtilités d'ordre psychologique, voire physio­
logique, sur la différence des sexes, disons, pour 
appliquer le principe général énoncé tout à l'heure, 
que les circonstances demandent souvent que 
la femme de nos jours ait ordinairement une cul­
ture générale, même, spéciale ou technique, dont 
elle n'avait pas besoin il y a cinquante ans, voire, 
vingt-cinq ans. Ça se ramène à une question de 
mesure. 

:Maintenant, quant aux excès, toujours pos­
sibles, ils n'infirment en rien la thèse générale 
qui accepte le changement. Laissons de côté tous 
les inconvénients souvent démesurément grossis 
pour le besoin d'une cause qui se sent perdue. Ce 
ne sont point des arguments sérieux (1). 

b) FP.miniame familial, conjugal. Encore ici, la 
femme doit être subordonnée à son mari qui reste 
toujours le chef du foyer. · La tâche domestique 
qui échoit à la femme, à la mère n'a rien de mes­
quin, ni qui soit indigne de son intelligence, de son 
cœur et de son savoir-faire. Le statut légal de la 
femme, les uns diront qu'il a b~soin de réforme, les 
autres penseront le contraire. Quoi qu'il en soit, les 
circonstances, les convenances pourront, en cette 
matière, comme en bien d'autres, être un guide stlr. 

(1) A propos de l'éducation de la femme, voir la Lettre 
PllStorale de S. ~. le Cardinal Bégin, auz religieuz et auz reli­
gieun,, 21 nov. 1923. Syrwde diochain, p. 81. 
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c) Féminisme économique, social, profeaaionn~l. 
- Ce féminisme soulèYe un problème fort délicat. 
Il y a des milliers de jeunes filles qui s'adonnent à 
une profession avant le mariage ; en dehors du 
mariage, un grand nombre célibataires doivent 
gagner leur vie ; même dans le mariage, de gré 
ou de force, beaucoup de femmes continuent 
l'exercice d'une profession. Certaines de ces pro­
fessions, comme dans le petit commerce, sont 
compatibles avec les devoirs de la mère de fa­
mille.-Et le bon féminisme de ce côté doit ten­
dre à une politique du travail féminin, laquelle 
concerne, 1) la nature du trafJail : écarter les mé­
tiers insalubres ou fatigants ; 2) la durée du trafJail: 
écarter le travail de nuit, ménager les forces de la 
femme ; 3) les conditions du trafJail: écarter ce qui 
met en danger la moralité ou la santé de la fem­
me ; 4) le salaire, « à travail égal salaire égal », 
est une formule de justice. Encore de ce côté, 
bien des abus nuisibles à la femme elle-même et 
à la race dont elle assure la vitalité. 

d) Féminisme citrique. Il n'y a rien au point 
de vue catholique, qui s'oppose à la participation 
de la femme à la vie civique. C'est une question 
d'ordre politique et juridique à régler selon !e 
droit naturel (et la constitution propre à chaque 
état, pour l'application). C'est le critère pour juger 
à bon escient le droit de vote des femmes (1). 

(1) Cfr. Ferdinand CAVALLJ:BA, Prki• ds la doctrine 80-

eials catholique, p. 120-131. 
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CHAPITRE VIII 

Le luze 

132. Définition du luxe. - Le luxe, c'est la 
magnificence dans le vêtement, dans la table, 
dans l'ameublement.-Il est souvent pris pour 
ce qui est superflu, inutile. Sans doute, il dépasse 
en soi, le strict nécessaire. C'est en cela que réside 
sa vraie définition. 

133. Le luxe n'est pas en soi un mal.- Pris 
en son véritable sens, le luxe n'est condamné par 
aucune loi, ni divine, ni humaine. De plus, il 
n'est pas contraire à la nature et à la raison. Il 
se rattache à la magnificence qui est une vertu, et 
par la magnificence, il a des liens avec la force 
qui est une vertu cardinale. Saint Thomas dit que 
la magnificence a pour matière les grandea dépenaea 
(Ila-Ilae). C'est bien aussi la matière du luxe. 
Il lui oppose un vice qui est la mesquinerie. Et 
l'on peut dire que le luxe bien compris est une 
vertu contraire à l'avarice ou à la ladrerie. Que 
le luxe soit à l'avantage du prochain ou de la 
personne qui possède, il n'y a en cela rien qui s'op­
pose à la charité ou à la justice. La charité n'a 
rien à souffrir de la part du luxe, puisqu'on ·peut 
être magnifique et charitable en même temps. 
Ce qui est donné au luxe n'est pas nécessairement 
enlevé aux pauvres, car le luxe fait travailler 
l'ouvrier et lui procure du pain, plus que l'argent 
qui dort dans les coffres ou les banques. Sans 
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doute, il prête souvent flanc à la critique. Mais ici­
bas tout peut être occasion de mal ou de scandale : 
les meilleures choses comme les meilleures per­
sonnes.-Donc le luxe raisonnable n'est pas un 
superflu, n'est pas le superflu dont on doive se 
dépouiller en faveur du prochain. Ce qui est con­
damnable, c'est le gaspillage vraiment authentique 
mais non les dépenses raisonnables exigées par 
une situation sociale qui comporte une certaine 
munificence en tout point conforme à la justice 
et à la charité. 

134. Le luxe condamnable. - Le luxe peut 
devenir un mal, mais par accident.-Ainsi lorsque 
les dépenses dépassent l'état de fortune, le budget. 
Il y a là un excèa qui est coupable. Et excès d'au­
tant plus coupable qu'on ne paie pas souvent 
ses dettes, pour pouvoir gaspiller davantage ; 
ou encore qu'on ne retribue peu ou point des 
domestiques, ou enfin, qu'on compromet à jamais 
l'avenir de sa famille.-II y a encore un luxe 
condamnable, quand le motif de faire de grandes 
dépenses se ramène à la vanité, à l'orgueil et à la 
gloriole. Ce luxe qui n'est pas chrétien, mérite 
les anathèmes de Notre-Seigneur contre la ri­
chesse. 

135. Devoirs du luxe.- Un premier devoir 
c'est la modération dans la manière de dépenser. 
Modération qui tient compte des circonstances, 
des milieux. Comme cela, le riche saura se faire 
pardonner son aisance. La généroaité envers les 
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pauvres et les déshérités de la fortune. Mais une 
générosité qui n'est point hautaine ou prOfJOCatrice, 
plutôt, affable, charmartte. La question sociale 
serait vite réglée, s'il y avait moins souvent de 

· provocation- pas toujours volontaire, c'est en­
tendu,- de la part des riches. La modestie, c'est 
ici l'absence de toute forfanterie, de tout tapage, 
de toute vantardise. On a du bien, soyons con­
tents, remercions-en le Seigneur .. Mais sachons 
pratiquer cette belle humilité qui ignore ce que 
l'on donne, et qui ne donne point pour être remar­
qué ou s'attirer des compliments. En résumé, 
on peut dire que le luxe doit surtout éviter l'égoü­
me et l'orgueil. En se défendant contre ces deux 
vices, il travaillera au maintien de l'équilibre si 
nécessaire entre le capital et le travail (1). 

' 

CHAPITRE IX 

L 'épargne. - Coopération aux œuvres sociales. -
La mode 

!.-L'épargne 

136. Définition de l'épargn~.- C'est le fruit 
d 'économies successives mises en réserve pour 
des besoins futurs. 

137. Importance d e l 'épargn e.- Les épar­
gnes, prises isolément, ne peuvent jouer le rôle so-

(1) Cfr. Dictionnaire pratique de8 connaiuance• religieu•e•, 
tome IV, pp. 590-591.- Le luxe, ordinairemen~, est toujours 
pris au sens péjoratif. Il a été condamné. Vmr Mandement~ 
du g f!êque• de Qtdbec, vol. V, p . 306. 
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cial qui normalement leur échoit. Puisqu'alors, 
elles restent souvent infécondes, stériles, égoistes. 
Elles exposent grandement à l 'amour de l'argent 
pour l 'argent. 

Au contraire, si elles s'unissent, elles deviennent 
un capital qui dans la vie d'une nation pourra 
rendre de nombreux et signalés services. L'ar­
gent, s'il est toujours le nerf de la guerre, l'est 
aussi de bien d 'autres choses. Sa circulation, sage­
ment contrôlée, favorise les sciences, les arts, en 
un mot tous les progrès auxquels doit tendre un 
pays. Quant aux abus, ils sont toujours possibles. 
C'est en ce cas, le capitalisme, au sens péjoratif 
du mot, ce sont les trusts, qui entrent en jeu. 
Autant de maux condamnés par S. S. Pie XI dans 
sa célèbre encyclique Quadrageaimo anno. 

138. Les devoirs de l'épargne.- Le premier 
devoir de l'épargne, est comme celui de la ri­
<'hesse. C'esi de comprendre qu'elle n'est pas une 
fin, mais un moyen. On est riche, on a du bien, 
c'est pour être utile à soi-même, sans doute, mais 
aussi à ses semblables. Donc il importe, tout en 
faisant fructifier son avoir raisonnablement , de 
se souvenir que c'est son devoir d 'en faire bénéfi­
cier les autres dans la juste mesure de leurs né­
cessités. Dès lors, l'épargne doit venir au secours 
des œuvres de charité. Et parmi ces œuvres, il y a 
surtout des œuvres d'éducation, lesquelles, dans 
la hiérarchie de nos dons, doivent occuper la 
première place. Ce sont spécialement les esprits 
qui sont malades. Conséquemment, toute charité 

• 
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d'ordre intellectuel doit avoir la primauté. -
Ajoutons que l'épargne a encore le devoir de ne 
point recourir à des moyens condamnés comme à 
l'usure, pour augmenter le taux légal, générale­
ment admis, proportionné aux charges des em­
prunteurs, autant que faire se peut, tout en ne 
lésant point le droit strict du prêteur. Question de 
charité, sans doute, qui n'a peut-être rien à voir 
dans les problèmes de pure justice. Tout de même, 
si cette vertu était toujours bien observée, même 
en affaires, le monde s'en porterait certainement 
mieux.- A cette question de l'épargne se rattache 
celle du capital. Et ce qu'on dif de celui-ci, on 
peut l'affirmer de celle-là. Rappelons en passant 
que le capital-et donc l'épargne-,.est comme une 
vague de fond qui maintient stable, dans l'équilibre, 
la vie économique, voire .. sociale, d'un pays (1). 

139. Les dangers de l'épal'gne.-1) Le prin­
cipal danger est qu'elle favorise un capitalisme 
lgoïate, jouüaeur, à la base de toute surproduction, 
d'où résultent les crises de chômage qui sont un 
fléau pour le monde.-2) Elle peut aussi facilement 
conduire à une avarice sordide qui expose grande­
ment à manquer aux lois de la plus élémentaire hon­
nêteté.- 3) Mal employée, l'épargne prête à 
flanc à bien des critiques, dont sont coutumiers 
les socialistes et les égalitaires de toute école.­
C'est pourquoi, afin d 'éviter tous ces dangers, l'épar­
gne doit se conformer en tout aux conseils de la 
charité et aux commandements de la justice. 

(1) Cfr. Dictionnaire pratique du connaÜIIlnce• religieu•e•. 
Il, p. 1240; Semaine. Sociale• du Canada, Ottawa, 1922. 
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II.-Conplration auz œuvru 1ociale1 

140. Cette coopération est nécessaire.-On 
ne peut plus discuter la nécessité des œuvres. 
Il est d'ores et déjà admis qu'elles sont une heu­
reuse mise en pratique des enseignements de 
l'f:vangile. On ne saurait donc s'en désintéresser 
sam1 manquer au moins à la vertu de charité. 
C'est dire que la coopération est mise au rang 
des préceptes qui ressortissent à la charité. 

Du reste, les Papes, les derniers surtout, ne 
cessent de demander l'établissement, la fondation 
"d'œuvres sociales, ouvrières, et cela, pour garder 
le peuple dans les limites de son devoir, et lui 
permettre d'atteindre ici-bas à ce minimum de 
bonheur auquel il a droit, bonheur, il va sans dire, 
conditionné par celui de l'au-delà, lequel doit être 
le leitmotiv de toutes nos actions. 

141. Les qualités de la coopération aux 
œuvres sociales.-1) Il faut tout d'abord que 
cette coopération soit hiérarchüée. En d'autres 
termes, il est besoin d'observer l'échelle des valeurs 
dans les œuvres. Toutes n'ont pas la même im­
portance. Voilà qui doit être un sujet de médi­
tation constante pour tous ceux qui s'occupent 
d'œuvres. Cette hiérarchie demande encore que 
les devoirs de son état passent avant toute au­
tre œuvre. Ainsi serait blâmable une mère de fa­
mille qui négligerait ses devoirs d'épouse et de 
mère pour s'occuper, par exemple, d'un bazar, ou 
de toute autre organisation charitable. Hiérar-



102 LEÇONS DE MORALE 

chie qui veut enfin la soumission à l'autorité. Cette 
autorité peut comporter différents degrés dont il 
faut nécessairement tenir compte. 

2) Intelligente, telle est la seconde qualité. 
Cela veut dire qu'on doit coopérer à des œuvres 
dans la mesure de ses possibilités et de ses apti­
tudes. Il est évident que les talents et les godts 
ne sont pas les mêmes. Il faut donc voir vrai­
ment si telle œuvre qui sollicite mon dévouement 
cadre bien avec les moyens intellectuels et moraux 
dont je puis disposer. Cela veut dire encore qu'on 
ne doit point cesser sa coopération pour la moindre 
petite difficulté. S'entendre, s'expliquer, faire de 
la lumière, voilà qui se pratique ordinairement 
entre gens qui veulent réellement le bien commun. 

3) DétJotde, coopération qui n'a pas peur des 
sacrifices, des abnégations. D évouement qui 
brille par sa constance, son désintéressement. 
Telle est la condition de tout succès durable. 

III.-La mode 

Cette question de la mode a plutôt sa place 
dans un traité de théowgie morale. Aussi bien nous 

. ~ous contenterons de dire brièvement qu'elle 
peut avoir des attaches avec la philosophie so­
ciale, alors elle se rapporte à la question de l'épar­
gne. Car, les modes sont une servitude qui vide 
bien des gousseis""'et tue bien des budgets. Dès 
lors, à ce point de vue elles jouent un rôle plus 
ou moins néfaste. 

MORALE 8P:fCIALE 103 

Qu'il y ait relation entre les mœurs d'un peuple 
et la façon dont les femmes s'habillent, personne 
ne pourra le contester. Mais encore une fois, 
cela regarde plutôt la morale que la philosophie. 

Au surplus, admettons que l'éducation, les 
milieux différents influent beaucoup sur lt> juge­
ment à porter sur les diverses manières de se vêtir. 
Mais n'empêche qu'il y a, surtout de nos jours, des 
modes totalement immodestes, provocatrices. Et 
donc l'};;glise a cent fois raison de les condamner. 

CHAPITRE X 

La société nationale 

142. Définition de la société nationale. 
l.za société nationale est le groupement de pltUieura 
famiUea qui aoua un même goutJemement tratJaillent 
au bien commun. Avant de faire partie de la so­
ciété nationale ou civile l'homme est membre 
de la famille : c'est par celle-ci qu'il appartient 
à celle-là. La société nationale se compose de 
deux éléments : les familles et l'autorité ou le 
gouvernement. 

143. La fin de la société nationale. -
};;tant une société temporelle, la société nationale 
poursuit un bien terrestre, non pas le bien de tel 
ou tel particulier, mais le bien de tous, le bien de 
l'ensemble, bien que l'on appelle la proapérité 
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publique. Pour arriver à ce but, la société doit 
voir à ce que lu droits de chacun soient rupectés. 
L'agglomération des familles qui composent la 
société nationale ne peut manquer de faire Dl!.ltre 
certaines difficultés dont la solution ressortit 
à l'autorité. La société nationale a donc pour 
fin principale la protection dea droits dea citoyens 
et des familles. 

144. Origine de la société nationale. -
Au dire de Jean-Jacques Rousseau (philosophe 
français (1712-1778) la société est née d'un co~­
trat librement passé entre les hommes. Ceux-ci, 
au commencement du monde, menaient une exis­
tence nomade, ne pos11édant rien en propre, véri­
tables sauvages errant ici et là, vivant au jour 
le jour. Mais à cet heureux temps succéda bien­
tôt une période de troubles et d'ennuis de toutes 
sortes. Et le premier homme qui s'avisa de dire : 
ce terrain est à moi, fut la cause d'inévitables liti­
ges, parce que «la terre n'est à personne». A~~ 
d'avoir la paix, on établit de bon gré une autorite 
chargée de régler les différends et de gro~per les 
hommes ensemble. C'est la théorie du contrat so­
cial. Semblable doctrine n'a guère germé que dans 
le cerveau de Jean-Jacques. La théorie du con­
trat social est purement gratuite, sans preuves. 
Cette existence nomade des premiers hommes est 
tin fait qui, pour être prouvé, demande des témo~­
gnages, des documents. . Le philos?phe f~ança1s 
n'en apporte aucun. Mats ce que 1 on d01t affir­
mer, c'est qu'aussi loin que l'on peut remonter, 
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on trouve toujours l 'homme vivant en société. 
Voilà le fait indéniable. Et comme le dit Montes­
quieu (philosophe français 1689-1755), « qu'est-ce 
qu 'un fait qui se reproduit partout le même, dans 
toutes les vicissitudes de la vie de l'humanité, 
sinon une loi de l'humanité ? » 

Vivre en société, c'est donc pour l'humanité 
une loi de sa nature. Les hommes se groupent 
ensemble sous une seule et même autorité par 
suite d'une tendance naturelle qui les y pousse. 
Et cela est si vrai que laissés à eux-mêmes, les 
hommes ne pourraient que difficilement satis­
faire ce besoin si naturel de leur propre conser­
vation et travailler à leur perfection. Ils seraient 
alors plus à plaindre que l'animal brute qui, à son 
apparition dans le monde, est armé pour se défen­
dre seul contre ses ennemis. Si de par sa nature 
l'être raisonnable n'était pas appelé à vivre en 
société comment expliquer cet amour qu'il a pour 
ses semblables, cette inclination toute naturelle 
à les secourir dans leurs détresses ? Le langage 
lui-même démontre que l'homme est un être es­
sentiellement sodable. 

145. L'autorité publique. - L'autorité publi­
que est le droit d'obliger, de forcer les membres de 
la société nationale à agir ou à ne paa agir de telle 
fcu;on, et cela en tJue du bien commun. L'autorité 
est essentielle à la société. Comment ces diffé­
rents groupements, d'aspirations, de gollts dis­
tincts et souvent opposés, pourraient-ils tendre 
vers une fin commune sans ce principe directeur 
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appelé autorité et dont la fonction est. de coor­
donner, d'unifier tous les efforts pour arrtver à un 
seul et même but. De ce chef, l'autorité vient 
de Dieu. );;tant essentielle à la société, comme 
celle-ci, elle doit avoir pour cause l'auteur de la 
nature. En effet c'est Dieu qui a fait l 'homme 
sociable. C'est aussi Dieu qui donne immédiate­
ment l'autorit é à celui qui est appelé à gouver­
ner par le consentement de la multitude. Celle­
ci n'a pour rôle que de choisir ou désigner le suj.et 
de l'autorité, elle ne lui confère pas le pouvotr. 

146. La souverain e t é du peu ple.-Les parti­
sans de cette théorie proclament que le peuple 
est le détenteur légitime du pouvoir et que les 
gouvernants sont seulement ses délégués ou ses 
mandataires qu'il peut destituer à son gré.- Qui 
ne voit toute l'absurdité et tout le danger d'une 
semblable doctrine ? Le peuple serait alors et 
supérieur et inférieur. Il pourrait renvoy~r ses 
représentants à volonté et abroger. les lots que 
ceux-ci tenteraient de faire. Ce seratt le désordre 
ct l'anarchie à brève échéance. Au reste, l'expé­
rience de chaque jour démontre que la stabilité 
et la prudence dans la conception et la direction 
du bien commun - des choses absolument néces­
saires au bon fonctionnement de la société- ne 
se rencontrent pas généralement dans la multi­
tude et le populaire. 

147. Le s uffrage u niversel.- Le droit de 
suffrage est le droit d'élire ceux qui 80nt chargé8 

. J 
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de gouverner la 80CÏ~é. Ce droit doit-il être uni­
"er8el, c'est-à-dire s'étendre indistinctement à 
tom les membres de la société ? Plusieurs répon­
dent affirmativement. Même quelques-uns vont 
jusqu'à dire que le droit de suffrage est conféré 
par la nature à chaque individu ; sans aller aussi 
loin, il y en a qui soutiennent que le plus grand 
bien de la société demande le suffrage de tous. 
Si le droit de suffrage est conféré par la nature, 
il faudrait admettre que les femmes et les enfants 
ont ip8o facto le droit de vote.-De plus, il est 
faux de dire aussi que le suffrage universel est un 
moyen très efficace d'assurer la prospérité publi­
que. Lorsqu'il s'agit du bien commun comme 
en toute chose du reste, la qualité passe avant la 
quantité. Or le suffrage universel tient plutôt 
compte du nombre des électeurs que de leur "aleur. 
Il importe donc beaucoup que le pouvoir soit entre 
les mains d'une élite ; tous ne sont pas aptes à 
commander. Et comment arriver à faire un choix 
judicieux si n'importe qui a le droit de donner son 
suffrage ? L'ignorance et l'incapacité ne sont­
elles pas presque toujours le partage des foules ? 
Un homme intelligent, droit, instruit, est sans 
aucun doute un électeur plus qualifié qu'un grand 
nombre d'autres. Le père d'une nombreuse fa­
mille n'est-il pas plus intéressé à avoir de bons 
députés que son voisin qui n'a pas ou peu d'en­
fants ? Si l'on veut à tout prix le suffrage uni­
versel, qu'on le fasse inégal. Cette inégalité cons­
titue le vote plural lequel consiste à donner au 
même individu le droit à plusieurs votes, selon 
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son degré de culture ou ses intérêts en jeu. Cela 
parait plus conforme à l'équit é naturelle. 

148. L'État et ses fonctions.- L':l!;tat, c'est 
l'autorité publique qui goufJerne un peuple. Au 
sujet du rôle de l':l!;tat il y a trois opinions. L':l!;tat 
disent les uns, doit intervenir le moins possible 
dans les affaires privées. Qu'il maintienne l 'ordre 
dans la rue, mais quant au reste, il n 'a pas à y 
voir ; l'initiative de chaque particulier ne doit 
pas être entravée. C'est l'opinion de l'école libé­
rale ou individualiste. L'école socialiste ou étatiste 
va à l'extrême opposé. Elle enseigne que l ' :l!;tat 
doit absorber l'initiative privée, il doit voir à tout, 
pour la raison que l'activité personnelle laissée 
sans contrôle devient facilement la source d 'abus 
nombreux et d'injustices criantes. Entre ces deux 
opinions, trouve tout naturellement place la doc­
trine de l'école catholique. D'après celle-ci l':l!;tat 
doit venir en aide à l'initiative privée. n a une 
double fonction : fonction de protection et fonction 
d'tusistance. n protège les droits .des citoyens en 
leur assurant la sécurité intérieure et extérieure. 
il les aide à travailler à leur perfectionnement 
intellectuel, moral et physique. Pour ce qui est 
de l'éducation, le rôle de I':l!;tat est supplétif et 
accidentel. Il peut et il doit exercer un contrôle 
répreanf sur toute institution scolaire. Il doit 
voir, par exemple, à ce que les lois de l 'hygiène 
soient observées. Son intervention s' impose en­
core là où «soit par la corruption des ma.ttres, soit 
par le fait des élèves, de sérieuses atteintes portées 
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à la morale revêtent, en vertu de leur publicité 
ou de leur dénonciation légale, un caractère de 
délit social (1). » L':f:tat peut encore fonder des 
écoles spéciales, et là où l'insuffisance des familles 
est évidente, il peut aussi ouvrir des écoles techni­
ques. Cependant , d'une façon générale, il «n'a 
pas le droit de se constituer dans des maisons 
d'instruction soumises à sa régie, l'éducateur des 
enfants et des jeunes gens (2). 11 Ce droit n'ap­
partient , sous la direction légitime de l':f:glise, 
qu'aux parents qui sont soit par eux-mêmes ou 
par leurs délégués, les éducateurs autorisés de 
leurs enfants. De plus l':l!;tat ne peut pas, sauf 
d'exceptionnelles circonstances, exiger des futurs 
instituteurs et institutrices des examens et des 
diplômes officiels, ni imposer comme condition 
nécessaire de l'accès aux carrières libérales, telles 
q ue le barreau et la médecine, la fréquentation 
des écoles fondées ou contrôlées par lui. 

149. Les lois imposées par l'tta t, si elle s 
sont jus tes, obligent en conscien ce.- Une 
loi est juste lorsqu'elle émane de l'autorité com­
pétente qui a en vue le bien commun. Dans ces 
conditions, la loi humaine est une dérivation de 
la loi éternelle et de la loi naturelle qui, nous le 
savons, obligent en conscience. En effet le légis­
lateur est le représentant de Dieu. L 'obligation 
d 'obéir aux lois justes vient donc de Dieu, et c'est 
pourquoi elle est une obligation de conscience. 

6 

(1) L.-A. PAquet, ouv. cit. , p. 200. 
(2) L.-A. PAquet, ibid., p. ?JYT. 
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Par contre les lois injustes n'obligent pas. Cepen­
dant, dans certains cas, il faut obéir, et cela, pour 
éviter un plus grand mal, à moins que la loi in­
juste commande quelque chose de contraire à la 
loi divine ; alors on ne doit pas se rendre à ses 
ordres parce qu'il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux 
hommes. 

150. L'État a le droit d'infliger la peine de 
mort.-11 est dans les attributions de l'Etat de 
sauvegarder les intérêts de tous en faisant res­
pecter les lois de la justice. Il a donc le droit de 
punir les coupables. Sans ce pouvoir, inutile de 
légiférer. Or il y a des crimes, comme le meurtre 
sciemment et délibérément commis, qui méritent 
la peine de mort. La justice en effet demande 
qu'il y ait proportion entre le dommage causé et 
le châtiment à infliger au coupable. Celui qui a 
ôté la vie à son semblable mérite qu'on lui enlève 
la sienne.- Quoi qu'en disent certains philosophes 
plus férus de sentimentalité que de raison, la peine 
de mort est un châtiment très salutaire. Et l'ex­
périence prouve que c'est dans les pays où elle a 
été abolie que les crimes se multiplient davantage. 

151. Les différentes formes de gouverne­
ment.-Les principales formes de gouvernement 
sont la monarchie, l'aristocratie et la démocratie.­
La monarchie est le gouvernement d'une seule 
personne. L'aristocratie est le gouvernement 
d'une classe privilégiée. La démocratie est le 
gouvernement de tout le peuple. Il y a la monar-
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chie absolue où le gouvernement est totalement 
aux mains d'un seul, par exemple, d'un Louis 
XIV ; la monarchie constitutionnelle où le pou­
voir du Souverain est limité par la constitution 
et partagé avec un Parlement élu par la nation, 
qui fait les lois et vote l'impôt. Dans la monar­
chie constitutionnelle, on dit souvent, pour expri­
mer une situation de fait sinon de droit que « le 
roi règne et ne gouverne pas >>. Dans l'aristo­
cratie, lorsque la classe privilégiée qui gouverne 
s'est arrogé le pouvoir par intrigue, alors c'est le 
règne de l'oligarchie. Le principe de la démocra­
tie, le plus souvent réalisé dans le régime répu­
blicain, c'est l'influence populaire s'exerçant en 
ce double sens que le peuple choisit les gouver­
nants et qu'il peut les choisir en son propre sein(l). 
Ces trois formes de gouvernement sont bonnes en 
elles-mêmes. La meilleure en théorie est la mo-

(1) « Ce choix, en effet, détermine la personne du souverain, 
il ne confère pas les droits de la souveraineté ; ce n'est pas 
l'autorité q~~e l'on constitue, on désigne par qui elle devra être 
exercée. » Léon XIII, Encycl. Diuturnum. Et donc, dans 
le régime de la démocratie le peuple dé1igne ceux qui devront 
gouverner ; il ne leur confère pas l'autorité. Celle-ci, sans 
passer par le peuple, est transmise aux gouvernants immédiate­
ment et directement par Dieu, source de toute autorité. Que le 
choix de ceux qui gouvernent soit fait dans certains cas par 
le « grand nombre », il n'y a rien en cela qui répugne à la 
doctrine catholique. C'est encore l'enseignement de Léon 
XIII. Dans l'Encycl. Immortale Dei, le même Pontife dit : 
« On ne réprouve pas en soi que le peuple ait sa part plus ou 
moins grande dans le gouvernement •· Cette part au gouver­
nement consiste à pouvoir choisir, même en son sein, ceux qui 
gouverneront au nom de Dieu. Cfr. saint Thomas, Ia-llœ, 
Q. CV, art . I ; L.-A. PAquet, Droit public de l'tgli8e, Principe1 
Généraux, p . 355. Il ne faut pas confondre la démocratie avec 
la 80UVeraineté du peuple : celle-ci au point de vue catholique 
est une forme llicieu8e, condamnabk, de celle-li.. 
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narchie héréditaire et tempérée ou' constitutionnelle. 
La monarchie est une source de paix et de tran­
quillité, car, au dire de saint Thomas, «ce qui est 
un, par nature, est bien plus facilement cause 
d'unité et de .concorde que ce qui est multiple ». 
La monarchie héréditaire est préférable à la mo­
narchie élective. L'élection du monarque donne 
souvent lieu à des dissensioJIS et met la paix pu­
blique en danger. La monarchie tempérée l'em­
porte sur la monarchie absolue. Lorsque le pou­
voir du roi est partagé avec un Parlement élu par 
la nation (monarchie tempérée) le monarque est 
moins exposé à abuser de son autorité que lors­
qu'il gouverne tout seul, sans dépendre de qui que 
ce soit (monarchie absolue). En pratique, la meil­
leure forme de gouvernement pour une nation 
est celle qui répond le mieux à sa mentalité et à 
ses traditions. 

152. Droits et devoirs des citoyens.- Les 
droits des citoyens sont de deux sortes : les droits 
civils et les droits politiques. Les premiers o0nt 
trait à la vie du citoyen en tant qu'individu, les 
autres concernent sa participation au gouverne­
ment de la nation. Comme individu le citoyen 
doit jouir de sa liberté d'action dans des limites 
honnêtes, il peut aller et venir, faire ce qu'il lui 
platt, pourvu qu'il ne lèse pas le droit des autres. 
Il a encore droit à la protection de l' &tat, au libre 
exercice de sa religion et à la liberté du trafJail. 
Quant aux droits politiques, ils se ramènent au 
droit de vote, à l'égalité defJant la loi et à la possibilité 
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d'accUer aux fonctions publiques. Les devoirs 
des citoyens sont l'obéissance aux lois, le respect 
des magistrats, la contribution aux chargea de l'&tat 
ou le paiement de l'imp6t. La répartition de l'im­
pôt doit se faire d'après le principe de justice 
distributive qui proportionne les charges aux ser­
vices rendus. Ainsi le citoyen qui acquiert, pos­
sède, consomme dix fois plus qu'un autre, tire 
des services de l'lhat dix fois plus d'utilité. Il 
est juste qu'en retour il accepte dix fois plus de 
charges, c'est-à-dire qu'il paie plus d'impôts. 

153. Le patriotisme.- Le patriotisme est 
l'amour de la patrie. I.'homme n'a pas seulement 
des devoirs envers lui-même, envers le prochain, 
envers la famille, mais il en a encore envers la 
patrie, cet ensemble d'hommes nés sur le même 
territoire et. unis entre eux par les mêmes souve­
nirs, les mêmes ambitions et les mêmes espérances. 
L'idée de patrie corn porte donc un passé, un pré­
sent et un avenir communs. La patrie est la gran­
de famille qui a droit à l'obéissance et au respect 
de ses enfants. Ceux-ci doivent être prêts à la ser­
vir en toutes circonstances. Pendant la paix, ils 
obéiront aux lois, payeront l'impôt et donneront 
leur vote aux citoyens les plus capables de pro­
mouvoir le bien matériel et moral du pays. En 
temps de guerre, le patriotisme impose aux 
citoyens le lourd honneur de défendre leur pays 
menacé, f!lt-ce même au prix de leur vie. Aussi 
bien, sans être les partisans de la guerre pour le 
moindre prétexte, les vrais patriotes ont en hor-
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reur ce pacifisme à outrance qui veut qu'en tou­
tes circonstances la nation accepte les plus honteux 
compromis plutôt que de troubler la bonne entente 
entre les peuples.-Le patriotisme d'un peuple 
s'alimente à deux sources principales : sa religion 
et son histoire. Sa religion {surtout le catholicis­
me), en lui apprenant à aimer Dieu, fortifie, 
éclaire son dévouement pour la patrie : ces deux 
amour~ vont ensemble. Son histoire, par les beaux 
exemples qu'elle lui offre est une école incompa­
rable de sacrifices et de générosités. 

CHAPITRE XI 

L'organisation profes.'lionnelle 

154. Définition de l'organisation profession­
nelle.- On entend par organisation profession­
nelle l'union des forces, des activités, dans une 
même profession, dans un même métier, afin 
de sauvegarder les intérêts propres à ce métier 
ou à cette profession, et de travailler ainsi au res­
pect de la justice et au maintien de la paix si né­
cessaire à la société. Sous ce titre générique, se 
classent les syndicats ou associations particulières, 
les unions ou fédératioTUI de syndicats, ou encore les 
corporatioTUI dans lesquelles la profession est tout 
entière représentée. 

155. I.égitimité de l'organisation pl'ofes­
sionnelle.- En faveur de cette légitimité on peut 

• 
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en tout premier lieu, invoquer 1) le témoignage 
historique. En remontant très haut dans l'histoire, 
on trouve, par exemple dans l'antiquité grecque 
et romaine, des collèges d 'artisans ou l'esprit syn­
dical jetait ses premières racines.- Plus tard 
éclosent, sous la double influence de la tradition 
romaine et de l'esprit chrétien,' les guildes germa­
niques, à caractère social et religieux.- Et puis 
qui ne connalt ces célèbres corporations ouvrières 

·- nées.~W" le sol de France et emportées par la-rh·o-
, lutlon ?-Ce fait historique . ~e .P.ous ditc.il pas.-• . 
à~ façon que l'association professio_n.JWU• ~nd ·. 
à un légitime besoin ?- 2) LQ. loi naturelle l'even­
clique aussi le droit d'associatio;n. Comme le dit 
Léon XIII, «l'expérience quotidienne que fait 
l'homme de l'exiguïté de ses forces le pousse à 
s'adjoindre une coopération étrangère ll, Tout 
naturellement, l'homme cherche l'appui de son 
semblable, sachant bien que laissé à ses propres 
forces, il est incapable de réaliser la fin à laqùelle 
il se sent irrésistiblement porté. « Il vaut mieux 
être deux ensemble que seul, car des associés re­
tirent profit de leur société. Si l'un tombe, l'autre 
le soutient. Malheur à l'homme seul; car, lors­
qu'il sera tombé, il n'aura personne pour le rele­
ver» (Eccl., VI, 9, 10). « Le frère qui est aidé de 
son frère est comme une ville forte )) (Proo., 
XVIII, 19). Cette propension naturelle donne 
tout d'abord naissance à la société civile, puis au 
sein même de celle-ci, à d'autres sociétés, sans 
doute imparfaites, mais véritables sociétés. Et 
l'~tat a le devoir de protéger,- c'est pour cela 
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qu'il. a été institué,- le droit naturel qu'ont à 
la v1e ces sociétés particulières. Et comme le dit 
encore Léon XIII, « un :État qui interdirait les 
sociétés particulières s'attaquerait à lui-même . ' pmsque toutes les sociétés, publiques et privées, 
tirent leur origine d'un même principe, la naturelle 
sociabilité de J'homme ». Donc, le rlroit à l'asso­
ciation est basé sur la nature sociable de l'homme. 
C'est là sa vraie raison d'être. Par conséquent le 
droit d'association est bien basé sur la loi natu­
relle, et c'est dire encore avec Léon XIII que l'as­
sociation professionnelle est une forme d'action 
«que ne désavoue nullement la nature», mais 
que celle-ci consacre. Les associations comme la 
famille et la société civile, sont imposées par la 
nature. Quant aux autres, la nature ne les impose 
pas, mais elle les favorise, elle y invite.- 3) La lé­
gitimité de l'organisation professionnelle se tire en­
core du bien qu'elle procure aux individus et à la 
société tout entière. On sait le merveilleux essor 
qu'ont donné les anciennes corporations au monde 
des travailleurs manuels. Leur histoire témoigne 
de leurs grands et nombreux bienfaits. La Révo­
lution les a supprimées. S'en est suivi tout le cor­
tège de maux dont a souffert la classe ouvrière. 
Et c'est pourquoi l'Église ne cesse de recomman­
der les associations professionnelles. 

156. Limites du droit d'association.- Ces 
limites au droit d'association, Léon XIII les 
énonce clairement dans son Encyclique Rerum 
Novarum. 

• 
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Si une société, dit-il, d'après ses statuts, poursuivait 
une fin en opposition flagrante avec la probité, la jus­
tice, la sécurité de l'État, les pouvoirs publics auraient 
le droit d'en empêcher la formation , et, si elle était 
formée, de la dissoudre . 

Par conséquent, ne doivent pas être tolérées 
les associations qui par leurs doctrines, leurs 
agissements et leurs alliances, sont une menace 
pour l'ordre public. C'est dans leur sein que fer­
mentent les complota contre la paix commune. 
On y prêche la guerre au capital et aux patrons ; 
on y enseigne une démocratie condamnable, dan­
gereuse, erronée, laquelle se ramène au nivelle­
ment des classes. « Rien ne serait plus contraire 
aux principes constitutifs de la société que de 
jeter tous les éléments dont elle se compose dans 
un moule commun, de leur attacher le même prix, 
de leur imprimer la même forme, de leur assigner 
le même rôle (1). >> 

C'est pourquoi les Papes demandent l'organi­
sation de syndicats chrétiens, catholiques, qui 
respectent l' authentique doctrine de l'Église, 
doctrine qui admet la distinction des classes, 
doctrine à base de justice et de charité pour tous, 
doctrine qui veut l'amélioration des classes la­
borieuses par des méthodes honnêtes qui tiennent 
compte des droits légitimes de chacun. 

157. Nécessité de l'association.- Les asso­
ciations professionnelles sont-elles nécessaires ? 

(1) Mgr L.-A. PAquet. L'Organi1ation profulionmlle, 
p. 19. 
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S'il s'agit de nécessité absolue, tous sont d'accord 
pour répondre négativement. On ne devient pas 
membre d'un syndicat, par exemple, comme on 
devient membre de telle famille, ou citoyen de 
tel ~tat. On ne choisit pas son père et sa mère ; 
on ne choisit pas non plus son pays natal. Ici la 
volonté n'a rien à voir. Mais j'entre dans tet 
groupement parce que je le veux. Est-il nécessaire 
que j'y entre ? Cela dépend des circonstances. 
Il ne s'agit donc que d'une n~ceaaiM hypothétique. 
Avouons que les manières de voir sont différentes. 
Et c'est ce qui met le désaccord entre les sociolo­
gues catholiques. Les uns penchent du côté de la 
contingence, prétextant la liberté du travail, les 
autres, réclament la nécessité, hypothétique, sans 
doute, pensant qu'à l'époque actuelle, seule l'as­
sociation peut permettre aux ouvriers de défendre 
leurs droits trop souvent menacés et d'améliorer 
leur condition. 

Qui a raison ? On serait tenté de dire tous les 
deux, les uns et les autres. Au fond, pour nous, 
question de mot, ou presque ! Car, et les uns et 
les autres admettent les avantages, voire la né­
cessité des unions ouvrières, les uns et les autres 
disent que souvent il y a des cas où les ouvriers 
peuvent se passer de ces unions. Mais cette néces­
sité morale, le&.,uns pensent qu'elle existe sou­
vent, pour ne pas dire dans la plupart des cas. 
Elle existe surtout lorsque les catholiques ont à 
lutter contre des syndicats neutres. Et il sem­
ble, avouons-le franchement, que les tout 
récents documents pontificaux leur donnent ra-
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son, entre autres, la lettre adressée le 15 juin 1929 
par la Sacrée Congrégation du Concile à Mgr 
Lienart, évêque de Lille - aujourd'hui cardinal 
-et publiée le 3 aotît de la même année dans les 
Acta Apoatolicœ Sedü, l'organe officiel de l'::Rglise. 

En résumé, disons que les syndicats sont néces­
saires là où les conditions l'exigent ; disons encore 
que, surtout de notre temps, ils paraissent l'un 
des principaux moyens mis à la portée des ou­
vriers pour "revendiquer leurs droits et améliorer 
leur sort. Et blâmables sont les patrons qui, de 
parti pris, ne veulent pas les reconnattre.- Quant 
à dire qu'on doive obliger les employeurs à tou­
jours les accepter dans leurs établissements, si par 
ailleurs les choses vont bien, c'est le point en litige. 

158. Le droit d'association et la liberté de 
travail.- On . invoque souvent contre les syn­
dicats, la liberté du travail. Le patron est mattre 
chez lui ; l'ouvrier peut disposer librement de 
ses activités. Par conséquent, on ne peut les for­
cer, à se syndiquer -association de patrons - ou 
à tolérer des syndicats chez lui ; l'autre, à faire 
partie de telle association au point d'être exposé 
à n'avoir pas du travail s'il ne consent pas à faire 
partie d'un groupe. 

La liberté du travail, il va sans dire, n'est pas 
pour le patron ou pour l'ouvrier, la liberté de 
tenir nullement compte des conditions, des cir­
constances. Et ce n'est point du socialisme de 
dire que le monde du travail et le monde patronal 
ont beaucoup évolué depuis la publication de 
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l'Encyclique Rerum Novarum.-La liberté de 
travair doit respecter des situations légitimement 
acquises, doit respecter un état de chose que re­
connatt la justice la plus élémentaire. Or il est 
acquis, qu'ordinairement parlant, et plus spécia­
lement de notre temps, les associations ouvrières 
sont moralement nécessaires. Autrement, il y 
aura toute une classe de gens qui sera lésée dans 
ses revendications les plus chères et les plus rai­
sonnables.-De plus, il est admis depuis toujours, 
-c'est un principe -que le bien particulier doit 
cédf!r devant le bien général. Et entre deux droits, 
c'est le droit supérieur qui l'emporte, qui a la 
primauté. Donc, si dans un lieu donné, le régime 
unioniste favorise le plus grand nombre, c'est lui 
qui a la priorité. 

Laissons de côté toutes les accusations non 
fondées lancées contre les syndicats.-De plus, 
ne comptent point, ou ne doivent point compter 
les manières de faire ou de dire de quelques syndi­
qués. De ce que certains patrons ont eu des diffi­
cultés réelles avec quelques membres d'un certain 
groupe, ou avec le groupe lui-même, on ne peut 
pas en conclure que le régime synd icaliste est 
contraire à la liberté du travail. 

Et, souvent on entend récriminer, lorsque dans 
un milieu syndiqué, quelques ouvriers non unio­
nistes, n'ont point d'emploi.-Une objection qui 
compte sans doute. Pour la résoudre, nous ne 
croyons pouvoir faire mieux que de citer le pas­
sage d'un travail présenté à la Semaine Sociale de 
Québec, en 1921. L'auteur de ce travail est M. 
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l'abbé Philippe Desranleau, aujourd'hui, S. Ex. 
Monseigneur Desranleau, évêque auxiliaire de 
Sherbrooke. 

Les patrons s'opposent aux syndicats au nom de la 
liberté individuelle des ouvriers, spécialement dans les 
cas de grève où les non-grévistes et les non-syndiqués 
sont souvent dépouillés de leur droit au travail par la 
violence des autres. Cette objection vaut d'être exami­
née, parce qu'on y revient sur cette question de liberté. 
Elle est admissible en tant que l'action des syndicats 
à l'égard des individus se manifeste par la violence, les 
voies de fait, la persécution physique ou morale, comme 
c'est malheureusement le cas en trop de circonstances. 
Mais quand cette gène infligée à la liberté individuelle 
résulte simplement du jeu normal des organisations 
professionnels, quand, par exemple, tel ou tel individu 
non-syndiqué a du mal à se caser dans l'industrie d'une 
certaine région parce que les syndicats y sont assez 
puissants' pour obtenir des patrons, par des conventions 
passées avec eux, qu'ils n'emploieront pas d'autres 
ouvriers que les syndiqués, en ce cas l'individu lésé 
n'a rien à réclamer contre les syndicats, parce qu ' ils 
n'ont fait que réclamer leur droit. Tant pis, si ce droit 
collectif gène en passant un certain droit individuel. 
Il est plus respectable, parce qu'il est celui de la plu­
ralité. Si l'on supprime les syndicatll pour mieux sau­
vegarder la liberté de chaque travailleur individuel, 
on sacrifierait une pluralité à une unité, un intérêt 
général à un intérêt isolé. 

Sans doute, la liberté de l'individualisme est à res­
pecter. Mais il y a lieu de respecter davantage celle 
de l'association. Si tels ouvriers ont le droit de demeurer 
isolés et libres, tels autres ont celui d'être groupés et 
liés ensemble s'ils le jugent plus avantageux. Et si, 
dans ce dernier cas, leur association les rend assez 
puissants pour dominer la situation, fOt-ce au détri­
ment des isolés, ceux-là n'ont qu'à s'en prendre à eu1-
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mêmes. Ils n'avaient qu'à mieux comprendre leurs 
intérêts. En tout cas, leur cause n'a rien qui la rende 
préférable à celle des syndiqués, au contraire : ces 
derniers, en effet, ont de plus qu'eux le mérite du sacri­
fice, de l'effort pour se grouper, de la discipline acceptée, 
de la solidarité établie et gardée, etc. Les autres peu­
vent n'être que des égolstes, des excentriques, des 
inintelligents, auxquels il y a moyen de reprocher d'être 
nuisibles, par leur isolement, aux intérêts solidaires et 
généraux de leur propre classe. 

De son côté, Mgr Pâquet écrit: 

Nous ne voulons point condamner les ouvriers syn­
diqués qui, sans rupture de contrat d 'aucune sorte, 
sans danger pour l'ordre public ni pour le bien général 
de leurs familles, dans l'intérêt de l'union dont ils font 
partie et qu'ils jugent traitée d'une fa~on inéquitable, 
quittent ensemble, délibérément et pacifiquement, 
l'atelier où ils travaillent. En vertu de la liberté du 
travail dont jouissent les individus et les unions, ils 
ont le droit de poser au patron leurs justes conditions, 
de même que le patron, en acceptant le travail offert, 
a le droit de poser les siennes. 

En résumé, la liberté du travail bien comprise 
ne s'oppose nullement au régime syndical pra­
tiqué suivant les exigences de la justice et de la 
charité. 

t 
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CHAPITRE XII 

La grève et sa moralité 

159. Définition de la grève. - La grève est la 
cessation complète du travail provoquée par 
une entente dans le but d'obtenir des conditions 
plus favorables de la part des employeurs. 

Il est donc évident, de par cette définition, 
que la grève proprement dite est la grève con­
certée par les ouvriers. Aussi bien ne faut-il 
point confondre cette cessation du travail avec 
le. ÙJckout des patrons. Celui-ci se ramène à la 
fermeture volontaire de la boutique ou de l'usine 
afin d 'obtenir des travailleurs des exigences moin­
dres dans les conditions imposées. Sorte d'offen­
sive, la contre-partie de la grève, prise par les em­
ployeurs pour se protéger contre les menaees de 
leurs employés. 

160. Différentes espèces de grèves.- Il y a 
d'abord a) la grève par échelons, appelée ainsi, 
parce qu'elle observe une sorte de hiérarchie. 
Ainsi après avoir réussi dans une entreprise de 
moindre envergure, dans une usine moins puis­
sante, elle s'attaque à une institution plus forte . 
b) La grève par solidarité, quand, par exemple, 
tout un groupement, toute une union, prend fait 
et cause pour l'un de ses membres. c) La grè-De 
de 1ympathie qui a de plus en plus de vogue. Elle 
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existe lorsque tous les syndicats d'une même in­
dustrie, ou même d'une industrie étrangère, ces­
sent brusquement le travail, pour apporter leur 
appui à des camarades déjà en grève. d) La grève 
économique. Les ouvriers s'entendent pour raré­
fier la production. D'où hausse des prix, et, par­
tant, élévation correspondante des salaires. 

161. Causes des grèves. - Les deux causes 
principale et prochaine des grèves sont le salaire 
et les conditions du travail. Obtenir un meilleur 
salaire - à tort ou à raison - voilà qui souvent 
amène les ouvriers à faire la grève. Et il y a encore 
les conditions trop onéreuses du travail. Ces condi­
tions conduisent fréquemment à la cessation du 
travaiL- Ces conditions sont multiples, dont 
l'une, et la plus condamnable, le aweating-ayatem -
quand des sous-contracteurs font travailler au 
rabais, et le plus possible, pour gagner de scan­
daleux profits - explique pourquoi les ouvriers 
protestent au moyen de la grève. 

La grève a encore des causes moins immédia­
tes, plus éloignées, moins justifiables. Citons 
le luxe, l'imprévoyance ou l'inconduite du côté des 
travailleurs. Du côté des patrons : l'esprit de 
lucre et une inhumanité effrénée, pour qui l'ou­
vrier perd quasi sa personnalité. Faut-il ajouter 
cette sorte de loi d'airain, cette main de fer, im­
personnelle, la caractéristique de trop de compa­
gnies. Joug intolérable que l'ouvrier doit secouer 
s'il veut rester lui-même. 
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162. Légitimité des grèves. - Pour être légi­
time la grève doit avoir une cause juste, raison­
nable et proportionnée. La raison est que la grève 
a toujours de sérieux inconvénients et pour l'ou­
vrier et pour le patron. 

Le but général des grèves est l'amélioration de 
la condition matérielle des ouvriers. Nul ne 
pourrait contester la légitimité d'une fin pareille. 

Mais outre cette fin générale, ultime, pour 
ainsi dire, il y en a une autre, immédiate, à la­
quelle tend la grève. C'est la modification du 
contrat de travail en faveur des ouvriers sur deux 
points, à savoir : diminution dea heures de travail 
et augmentation du salaire. 

Deux cas peuvent se présenter : 1) Le contrat 
de travail est expiré. On fait la grève pour obtenir 
un contrat plus favorable . Si les prétentions des 
ouvriers sont raisonnables, la grève est certaine­
ment juste. 2) Le contrat de travail existe encore. 
Dans ce cas la grève est juste si le contrat contient 
une évidente injustice à l'égard des ouvriers, et 
s'il n 'y a pas vraiment d'autres moyens de sup­
primer cette injustice. Ainsi, avant de cesser le 
travail, les ouvriers devront mettre le patron 
en demeure de cesser ou de réparer l'injustice. 
Si le patron accepte, les ouvriers n'ont plus droit 
de résilier le contrat. 

De ce qui précède on peut tirer les corollaires 
suivants. 

a) Il faut en premier lieu toujours recourir 
à la conciliation pacifique chaque fois qu'un conflit 
s'élève entre les ouvriers et les patrons. Principe 
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de charité, de justice et de loyauté que justifient 
amplement les conséquences funestes de toute 
grève, quelle qu'elle soit. 

b) Quand il n'y a point contrat de travail, si les 
ouvriers ont lieu de réclamer une juste réforme 
dans les conditions du travail et du salaire, ré­
forme indltment refus~e par les patrons, alors, une 
fois épuisées toutes les propositions pacifiques, 
ils peuvent se coaliser pour dédare:r la grève et 
y induire leurs compagnons ~ non les y forctr. 
On pourra les inviter à ~e mettre en grève par des 
exhortations, des suggestions. Cependant, au dire 
de certains théologiens, si l'injustice des patrons 
est la cause véritable de la mauvaise condition 
dans laquelle se trouve toute une catégorie de 
travailleurs, il n'e.st pas injuste des lors de forcer 
moralement les ouvriers d'y retourner avant que 
les offres ne soient raisonnables. Méthode, ce­
pendant, qui offre de réels dangers, et que nous 
hésitons à recommander. Le sytème du picketing 
est légalement reconnu en Angleterre. Il consiste 
à poser des sentinelles ou piquets aux abords 
de l'usine pour surveiller les ouvriers qui refusent 
de se mettre en grève. 

c) Un ouvrier consciencieux ne saurait favo­
riser une grève faite dans l'unique but de troubler 
l'ordre public, d'extorquer par la violence un salaire 
exorbitant, ou pour toute autre fin malhonnête 
et non justifiée. Cette grève est malhonnête et ne 
saurait être tolérée. 

d) La grèfJe n'autorise jamais l'emploi direct de 
me.tures injustu et violentes en .toi. 

,./' 
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163. Conséquences de la grève.-Il n'y a pas 
à. se le cacher, la grève a bien des conséquences 
graves pour le patron et surtout pour l'ouvrier. 

a) Pour le patron.-!) Elle paralyse son indus­
trie et lui fait perdre des contrats.-2) Elle l'ex­
pose à la faillite.-3) Elle l'indispose envers l'ou­
vrier, d'oùles haines qui accentue la lutte des classes. 

b) Pour l'ouvrier.- 1) Elle amène souvent la 
misère dans la classe ouvrière.- 2) Elle en fait 
souvent un candidat au socialisme.- 3) Elle 
lui inspire la haine du capital.-4) En se prolon­
geant, elle favorise le désœ\lvrement qui, comme 
la paresse, est la mère de tous les vices. 

Elle a encore des conséquences funestes pour 
tout le monde, parce que, bouleversant le commerce 
et l'industrie, elle amène la stagnation des affaires. 
D'où contre-coup dans tout l'ordre social. Aussi 
bien Léon XIII dit-il qu'elle cause en général 
beaucoup de dommages, incommodum, bien qu'elle 
ne soit pas un mal en elle-même. 

164. Remèdes aux grèves.-Il y a deux sortes 
de remèdes aux grèves : remèdes directs et cura­
tifs, remèdes préfJentifs et éloignés. 

a) Remèdes directs ou curatifs . C'est la juste 
et discrète intervention de l':f;tat, tantôt sug­
gestive, tantôt prescriptifJe. Personne ne pourrait 
contester à l'autorité civile le droit et le devoir 
de supprimer, dans la mesure du possible, les cau­
ses de la grève. C'est bien la pensée de Léon XIII. 

Que l'autorité publique intervienne alors, écrit-il, 
et que, mettant un frein aux excitations des meneurs, 
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elle protège les mœurs des ouvriers contre les artifices 
de la corruption, et les légitimes propriétés contre le 
péril de la rapine , car à ce dommage si commun (des 
grèves) et en même temps si dangereux , il appartient 
au pouvoir public de porter un remède. 

b) Remèdes préventifs, éloignés. Ils sont d'ordre 
moral, d'ordre professionnel ou juridique. 

1) D'ordre moral. Il se ramène à répandre dans 
la société du travail, et chez les patrons et chez 
les ouvriers, les notions qui éclairent l'intelli­
gence, et par contre-coup exercent une salutaire 
influence sur la volonté. Rappeler la nécessité des 
grandes vertus sociales qui sont la charité et la 
justice. En bref, infuser beaucoup d 'esprit chré­
tien dans les esprits. Ainsi les moindres difficultés 
rencontrées pourront être pacifiquement résolues, 
et, comme cela, les grèves seront très souvent 
évitées. 

b) D'ordre professionnel. Ce sont les syndicats 
catholiques, le juste contrat de travail, la concilia­
tion industrielle et l'arbitrage. 

1) Inutile d'insister sur la puissance des syndi­
cats pour l'organisation forte et sage du monde 
ouvrier, et, conséquemment, pour la solution des 
conflits. Et s'ils sont catholiques, on ne les soup­
çonnera pas de professer des doctrines subver­
sives. Et, d'emblée, ils gagneront la confiance 
des braves gens. 

2) Le juste contrat du travail, surtout collectif, 
est encore un moyen de prévenir les débandades 
des ouvriers et la tyrannie des patrons. 
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3) La conciliation industrielle. Organisation 
qui permet aux patrons- et aux ouvriers de se ren­
contrer afin de discuter des droits et des devoirs 
réciproques. Moyen très souvent efficace d'éviter 
la grève. 

4) L'arbitrage. Il consiste à remettre à une tierce 
partie le soin d'étudier le problème en litige, puis 
l'on s'engage à se soumettre à la sentence. 

Nous devons ajouter à tous ces moyens de 
prévenir la grève, un autre, qui est l'intervention 
de l' &tat. On ne pourrait contester à l'État le 
droit d'intervenir pour supprimer tout ce qui 
pourrait nuire à l'ordre social. Or, les grèves, 
souvent, causent un déséquilibre qui devient facile­
ment un mal général. Sans doute, l'f:tat doit 
respecter les droits légitimes des patrons et des 
ouvriers, mais au-dessus ·de tout cela il y a le bien 
commun dont il a la sauvegard~>. 

Cette intervention consiste dans une sage légis­
lation qui permette ·à l'autorité constituée de 
créer des organismes de nature à empêcher la 
grève, qui lui permette aussi de punir les agita­
teurs de profession, fussent-ils des politiciens hup­
pés, qui profitent des grèves pour s'enrichir et 
arriver à leur fin.- La législation devra spéciale­
ment préconiser, pour la solution des différends, 
1 'arbitrage et la conciliation. 

Non pas l'arbitrage obligatoire. Cet arbitrage, 
dans les conditions ordinaires, et à moins que les 
circonstances ne l'autorisent, au dire des meil­
leurs esprits, serait une ingérence abusive de 
l'f:tat dans le domaine de la liberté des individus. 
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La conciliation- qui est distincte de l'arbi­
trage, lequel nous avons vu, aboutit à une sen­
tence obligatoire,- se ramène à une tentative 
de rapprochement, sorte de pouvoir accommoda­
teur exercé par un tiers entre les opposants. 

165. La grève et les services publics. 
Parce que cette grève entratne nécessairement un 
mal général, dont tout le monde souffrirait, il 
semble exact d'a.ffirmer que tous les employés aux 
services d'utilité publique n'ont pas le droit de 
faire la grève pour améliorer leur condition. Au 
vrai, une grève de gendarmes, par exemple, de 
policiers, de pompiers, peut être comparée à la 
mutinerie dans l'armée, à un crime de lèse-ma­
jesté. Parce que de leurs fonctions dépend essen­
tiellement le maintien de l'ordre social. Pourtant, 
il n'est pas en leur pouvoir de saboter cet ordre. 

Tout de même, ils ont droit à certaines mesures 
qui les rendent capables de vivre convenablement, 
d'améliorer leur sort, sans troubler la sécurité 
publique. 

Aux autorités intéressées d'y voir (1). 

(1) ANTOINE. Cour8 d'tconomie Sociale, sixième édition, 
revue et mise à jour par le R. P. H. du Passage, S.J.-R. P . 
J.-M.-R. VILLENEUVE, O. M. 1. La grève et l'en1eignement 
catholique, l'l=:cole Sociale populaire, nos. 92-93, Montréal 
1921. 
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CHAPITRE XIII 

Le 8alaire 

166. Définition du· salaire. - Saint Thomas 
définit le salaire : la rétribution compenaatrice du 
travail. 

Chacun a le devoir de conserver l'existence que 
Dieu lui a donnée. Devoir naturel auquel corres­
pond le droit de se procurer les choses nécessaires 
à la vie. Et l'exercice de ce droit suppose que 
l'homme applique sa capacité productive à un 
travail rémunérateur. Deux hypothèses peuvent 
se présenter, ou bien l 'ouvrier travaille pour lui­
méme, ou bien, il travaille pour un autre, qu'on 
appelle patron. Dans ce dernier cas, il reçoit une 
retribution. Or, cette retribution, produit de 
son travail pour un autre, de son travail engagé, 
s'appelle le 8alaire. Il y a donc proprement salaire 
quand la force productive de l'homme, de l'ou­
vrier, est appliquée au travail sous la direction 
et pour le compte d'un autre. 

167. Le salaire n'est pas le prix d'une mar­
chandise.- Il est la rémunération du travail. 
Mais le travail n'est pas une marchandise. Une 
marchandise est une chose uniquement matérielle 
dont le propriétaire peut user à son gré sans violer 
la stricte justice. Or, tel n'est pas le travail de 
l'ouvrier. Effort musculaire, sans doute, mais 
effort intelligent aussi, partant, empreint de la 
personnalité humaine, voilà au juste ce qu'est le 
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travaiL-D'autre part, la force-travail n'est pas 
entièrement séparable de l'ouvrier. Celui-ci, 
parce qu'il est une personne, et non une chose, 
ne peut tomber sous le droit de propriété. C'est 
dire encore que l'ouvrier aussi n'est pas une mar­
chandise, et la force-travail qu'il met au service 
du patron ne l'est pas davantage. Par conséquent 
le travail ne peut être la matière d'un contrat de 
vente ou de location de chose. 

168. Similitude entre le contrat de salaire 
et le contrat de vente.- a) Le travail nous 
venons de le dire, n'est pas u~e march~ndise. 
Cependant il est un bien économique, un bien 
économique personnel, qui a une valeur d'échange, 
non réel, mais virtuel. C'est pourquoi le contrat 
de salaire ressemble quelque peu au contrat de 
vente, dont l'objet est aussi une valeur économi­
que, mais matérielle, une valeur d'échange réel. 
Tous les deux sont soumis aux prescriptions de la 
justice commutative. b) Le travail de l'homme, 
en tant qu'il comporte un effort musculaire, subit 
des variations semblables à celles de la force 
mécanique, laquelle est objet de contrat de vente. 
c) Le prix du travail, comme celui des marchan­
dises, oscille dans les limites de la justice entre 
un maximum et un minimum. Il est aussi influencé 
par l'offre et la demande de main-d'œuvre. 
d) Comme le contrat de vente, le contrat de salaire, 
étant bilatéral, impose des obligations aux deux 
parties. L'ouvrier loue son travail, prête ses 
forces et son intelligence pour un temps convenu, 
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à des conditions qui doivent être librement accep­
tées. Il est rémunéré de son travail par le salaire 
qui doit satisfaire aux prescriptions de la justice. 
De son côté, le patron doit payer le salaire con­
venu, le juste salaire, et placer l'ouvrier dans des 
conditions de salubrité matérielle et morale aux­
quelles il a droit. 

169. Différentes formes de salaires.- Les 
principales formes de salaire sont : a) le salaire 
nominal et le salaire réel. Le salaire nominal est 
le salaire évalué en monnaie et fixé par l'entre­
preneur et l'ouvrier. Le salaire réel est la quantité 
d'objets utiles que l'ouvrier peut se procurer avec 
le salaire nomi~aL-b) Salaire en nature et salaire 
en argent. Le salaire en nature, connu sous le 
nom de truck-system, consiste en aliments, en 
denrées fournies aux ouvriers pour une partie 
de leur travail. On leur donne chaque jour un ou 
plusieurs jetons de présence, ayant chacun une 
valeur convenue, qu'ils peuvent échanger contre 
une denrée quelconque. Ce salaire, parce qu'il 
a donné lieu à des abus, est aujourd'hui prohibé 
par la plupart des législations industrielles. Le 
salaire en argent se ramène au salaire nominaL­
e) Salaire direct et salaire indirect. Le salaire 
direct est la rémunération affectée immédiatement 
au travail. Il est ordinaire, quand il est le salaire 
du travail à la journée ou à la tâche. S'il est un 
supplément de salaire consenti par l'entrepreneur, 
pour certaines qualités particulières du produit 
on l'appelle e:rtraordinaire. Le salaire indirect com-

7 
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prend toutes les subdivisions dues à la générosité 
du patron : primes d'ancienneté, logements à 
prix réduit, caisses de secours ou de retraites, etc. 
-d) Salaire au temps et salaire à la tâche. Le 
salaire au temps, quand l'ouvrier est payé tant par 
heure, tant par jour ou tant par mois de travail. 
Le salaire à la tâche, ou encore . aux pièces, à la 
façon, si l 'ouvrier n'est pas payé proportionnelle­
ment au temps, mais proportionnellement à l'ou­
vrage fait. - e) Le salaire familial, c'est celui 
qui répond aux exigences de la famille. Il est 
relatif et absolu. Relatif, c'est-à-dire proportionnel 
aux charges de la famille. D'après les partisans du 
salaire familial relatif, le patron est obligé, en 
justice, de payer l'ouvrier d'après le nombre 
d'enfants. Absolu, quand il est proportionnel aux 
besoins d'une famille moyenne, laquelle est nor­
malement composée de cinq personnes : le père 
la mère, et trois enfants. 

170. Le juste salaire.- Pour apprécier le sa­
laire, on doit tenir compte de deux facteurs : 
la subsistance de l'oufJ'Tier sobre et honnête, puis, la 
valeur économique du travail exécuté.-D'après 
un contrat, qui est un contrat commutatif, c'est­
à-dire basé sur la stricte justice observée entre 
individus, l'ouvrier fournit une certaine somme de 
travail concrétisée dans un produit. En échange, 
le patron lui verse un certain montant, ou son 
équivalent en nature. C'est ce que disait Léon 
XIII aux pèlerins français le 19 septembre 1891 : 
« La solution de la question ouvrière est de sa 
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nature liée aux préceptes de la parfaite justice 
qui réclame que le salaire réponde adéquatement 
au travaih. Donc, la valeur économique du travail 
est le premier facteur dans l'appréciation du juste 
salaire.-Mais comme le travail n'est pas une 
simple marchandise, et comme il porte l'empreinte 
de la personnalité humaine, pour apprécier le 
juste salaire, il faut tenir compte d'un autre élé­
ment qui est la subsistance de l'ouvrier sobre et 
honnête. 

Conserver l'existence, dit Léon XIII, est un devoir 
imposé à tous les hommes et auquel ils ne peuvent 
se soustraire sans crime. De ce devoir découle néces­
sairement le droit de se procurer les choses nécessaires 
à la subsistance et que le pauvre ne se procure que 
moyennant le salaire de son travail. Que le patron et 
l'ouvrier fassent donc tant et de telles conventions qu'il 
leur plaira, qu'ils tombent d'accord notamment sur le 
chiffre du salaire ; au-dessus de leur libre volonté, il 
est une loi de justice naturelle plus élevée et plus an­
cienne, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffi­
sant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. 

Voici que que Pie XI dit du juste salaire dans 
l 'encyclique Quadragesimo anno. Pour ce grand 
Pape, le juste salaire est celui « qui permet (à 
l'ouvrier) de pourvoir à sa subsistance et à celle 
des siens » (car le « travail des mères de famille )) 
constitue « un abus néfaste et qu'il faut à tout 
prix faire disparaître ll : les allocations familiales 
en sont un moyen).-Le juste salaire est encore 
eelui qui permettra à l'entreprise de vivre, car 
sa ruine entraînerait les travailleurs dans le désas-
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tre. -Et, pour cela, il faudrait « une grande 
union d'efforts ct <le VU<' >> entre patrons ct ou­
vriers pour « surmonter tous les obstacles » · 
parfois l'aide de l'f;tat, une politique avisée . . : 
et toujours, une « étroite union et une chrétienne 
eut~nte des cœurs ».-Enfin le juste salaire, 
touJ?urs d'après Pie XI, est celui qui s'ajustera 
le mteux aux « nécessités de l'économie générale ». 
Et le pape ajoute : « L'organisation vraiment 
sociale de la vie économique » doit procurer à 
ch~cu~ « des biens . . . assez abondants pour 
satlsfatre aux besoins d'une honnête subsistance 
et pour élever les hommes à ce degré d'aisance 
et de culture qui, pourvu qu'on en use sagement, 
ne met pas d'obstacle à la vertu, mais en facilite 
au contraire singulièrement l'exercice ». 

171. J,~ salaire familial.- Son nom l'indique 
c'est le salaire en fonction de la famille. C'es~ 
le salaire qui -au dire de Pie Xl- doit « per­
mettre à l'ouvrier de pourvoir à sa subsistance et 
à celle des siens ».- Il est vrai que pour suppléer 
à la carence du salaire de l'ouvrier, père d'une 
famille moyenne, on a recours à certaines initia­
tives, telles les allocations familiales. Il y a bien 
encore le travail des femmes et des enfants qu'on 
fait entrer en ligne de compte. Mais le Pape Pie 
XI écrit « que c'est à la maison avant tout, ou 
dans les dépendances de la maison, et parmi les 
occupations domestiques, qu'est. le travail des 
mères de famille » ; et il ajoute que « c'est par un 
abus néfaste, et qu'il faut à tout prix faire dis-
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paraltre, que les mères de famille, à cause de la 
modicité du salaire paternel, sont contraintes à 
chercher hors de la maison une occupation rému­
nératrice, négligeant les devoirs tout particuliers 
qui leur incombent, -avant tout l'éducation des 
enfants ». 

Ce sont là des palliatifs, des mesures tempo­
raires. Et dans l'hypothèse même où l'on aurait 
rien à leur reprocher, il n'en reste pas moins vrai 
de dire qu'elles laissent intact le droit du père de 
famille à « une rétribution suffisamment abon­
dante pour faire face aux charges normales du 
ménage». 

Et comme cela se pose bel et bien la question 
du salaire familial, ou mieux, le Pape Pie XI 
l'aborde de front. 

Quand les conditions économiques le per­
mettent, le salaire familial est dO à l'ouvrier au 
nom de la justice sociale- et probablement 
aussi au nom de la justice commutative. Cette 
dernière opinion est partagée par plusieurs (1) ! 

Rappelons - pour justifier pareille doctrine -
que l'ordre providentiel exige que les hommes 
puissent avoir accès à l'état du mariage. Or cet 
accès est moralement impossible à l'ouvrier sala­
rié si son salaire lui ferme les portes de cet état, 
qui est celui le plus généralement embrassé. Ceux 

(1) SALMANB, S. J. ln1titutione8 Theologiœ Morali1 du P. 
Genicot, p. 160. 
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qui n'ont pas d'autres ressources que leur salaire 
-et c'est le plus grand nombre- doivent trou­
ver dans le salaire le moyen de vivre selon les 
fins de la nature et selon les besoins normaux de 
l'individu et de l'espèce. Cela comporte la possi­
bilité d'élever une famille. 

« Il n'est pas permis, dit Pie XI (Caati connubii), 
de fixer un taux de salaire si modique que, dans 
les circonstances données, il ne suffise pas à l'en­
tretien de la famille (1). » 

172. La baisse des salaires. 

Les économistes catholiques admettent qu'en temps 
de crise, lorsque l'industrie couvre à peine ses frais de 
productions ou travaille à perte, le patron peut, sans 
injustice, diminuer le salaire des ouvriers, le laisser 
même tomber en dessous du minimum naturel plutôt 
que de les exposer à la misère noire en les congédiant . 

Il est encore plus évident qu'un entrepreneur qui ac­
cepte par pure charité un ouvrier dont il n'a pas besoin 
peut en stricte justice ne lui donner qu'un salaire infra­
minimal. 

Cependant, pour ne pas léser la justiœ,les employeurs 
doivent être très prudents lorsqu' il s'agit de toucher à 
un salaire minimum réel. Mais lorsqu'un ouvrier touche 
un salaire supérieur à ce qui est estimé être strictement 
nécessaire à sa subsistance, il ne peut s'objecter à une 
réduction de salaire, si les conditions économiques le 
demandent, si sa position elle-même est en jeu. Il vaut 
encore mieux qu'il travaille régulièrement en recevant 
un peu moins que d'être jeté sur le pavé et mettre ainsi 

.. ~a famille dans la misère. 

(1) Cfr. Encycliques Rerum Novarumet Quadragenmo Anno. 
Ecole Normale Sociale : Commentaire pratique de l'Encyclique 
Rerum Nooarum.-L'abbé Edmour HtBERT, le Salaire, :2cole 
Sociale Populaire, Montréal, No 100. 
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D 'autant plus que les salaires minimum et maximum 
doivent varier d'un pays à l'autre, d'une rêgion à l'au­
tre, suivant le prix des objets de consommation et 
suivant, par conséquent, la valeur Téelle de l'argent. 

Ce qui importe ce n'est pas le salaire nominal, c'est 
le salaire r~el, ce n'est pas la quantité de métal ou de 
papier que l'ouvrier reçoit, mais la somme des néces­
sités de la vie qu'il peut se procurer par ce moyen. 

Puisque les salaires minimum et maximum sont es­
sentiellement variables, il ne faut pas s'alarmer lors­
qu'une réduction de salaire s'annonce, surtout lorsque 
cette réduction s'impose d'elle-même soit à cause de 
l'état des affaires, soit en raison de la baisse réelle du 
cotlt de la vie. 

Ce qu'il importe de préserver, c'est le salaire mini­
mum convenable celui qui permet à l'ouvrier sobre et 
honnête, comme le demandent les enseignements pon­
tificaux, de subvenir à ses besoins et à ceux de sa fa­
mille, de pourvoir aussi à la maladie, à l'invalidité, à 
la vieillesse (1). 

CHAPITRE XIV 

LM allocations familiales 

173. Définition et raison d'être de l'alloca­
tion fam.iliale.- a) L'allocation familiale, qu'on 
appelle encore sursalaire est une retribution spé­
ciale, distincte du salaire, accordée au père de 
famille, et · proportionnelle au nombre d'enfants 
dont il a actuellement la charge.- b) La raison 

(1) Charles GAUTBUCB, Le Droit, 25 nov. 1931. · 
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d'être de l'allocation familiale vient de l'insuffi­
sance du salaire familial. Avec ce qu'il gagne 
chaque semaine, l 'ouvrier sobre et honnête ne 
peut subvenir convenablement à l'entretien de 
ses enfants et à toutes les charges de sa condition. 

174. Ce que signifie l'allocation familiale.­
Si l'~llocation familiale vient au secours des pères 
de famille, lesquels n'ont point le salaire suffisant, 
à quel titre cette rétribution leur est-elle due ? 
I.e R. P. Fallon, S.J., une autorité en la matière, 
répond que l'allocation familiale «n'est pas une 
pure libéralité. Elle est méritée par les chefs de 
famille, en raison des services qu'ils rendent à la 
société.» 

Et le grand service que rendent à la société les 
pères de famille, c'est de lui assurer le maintien 
et l'augmentation du chiffre de la population. Et 
tout le monde d'admettre facilement que le capital 
humain est le premier de tous, est le principal 
facteur de la prospérité, sans lequel les autres 
sont pratiquement inutiles. D'où plus les familles 
seront nombreuses, plus signalés et plus apprécia­
bles les services rendus à la société par celui qui 
en est le chef. 

D'autre part, l'on sait que le sort de ces familles 
n'est pas toujours e~viable. On sait aussi que le 
salaire ordinairement gagné ne suffit point ; 
on admet enfin que le patron est tenu en justice, 
et très probablement en justice commutative, 
de donner un salaire familial absolu, qui, ordi-
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nairement suffit à une famille normale, laquelle est 
composée du père, de la mère et de trois enfants. 
Mais, heureusement, les familles de plus de trois 
enfants existent chez nous. Dès lors, si les chefs 
de ces familles rendent des services, il est au moins 
équitable qu'on vienne à leur secours. Et le moyen 
de les secourir, ce sont les allocations familiales. 
L'allocation est au moins due en équité. 

Est-elle aussi due en juatice ? Quelques-uns pen­
sent qu'elle ressortit à la juatice diatributive. Les 
conditions de vie, disent-ils, ont absolument 
changé. L'équilibre est rompu. Et c'est le père de 
famille qui généralement en souffre le plus. Il 
a subi comme une sorte d'expropriation qui lui a 
ravi une partie de son gagne-pain. Par exemple le 
machinisme un peu partout qui demande beau­
coup moins de bras. D'où ces sans-travail même 
en temps ordinaire. C'est l'expropriation qui at­
teint toute une classe, résultat fatal d'une lente 
évolution dans le régime économique. Dès lors, 
l':etat se doit et doit aux pères de familles de réta­
blir l'équilibre. Et le moyen est l'allocation fami­
liale. Celle-ci est donc due en justice, non stricte, 
non commutative, mais en justice distributive.­
Opinion que tous n'admettent point, mais que 
l'on peut soutenir, ce semble. ln dubiia libertaa. 

L'allocation, écrit le Père Fallon, n'est pas une au­
mône, mais une aide, un dédommagement, une sorte 
de rétribution pour services rendus. Elle est méritée. 
Elle est gagnée au sens le plus respectable du mot. 
Elle peut être demandée et reçue honorablement, aussi 
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honorablement, par exemple, que le traitement du 
magistrat, qui ne rend pas la justice pour de l'argent, 
ou que le traitement de l'officier, qui ne se fait pas 
tuer non plus pour de l'argent, mais qui, tous deux, 
méritent d'être payés pour vivre, en raison des services 
qu'ils rendent. Nous insistons sur ce caractère de l'allo­
c~~:tion familiale, pour l'honneur des familles nombreu­
ses, à qui il ne convient pas de recevoir leur subsis­
tance de la charité publique ni privée, si généreuse 
et si noblement inspirée qu'elle puisse être. 

175. Une ohjection.- On dit qu'il n'y a pas 
seulement les ouvriers, pères de familles nom­
breuses, qui rendent service à la société. Il y en 
a bien d'autres. Et pourtant, en leur faveur il 
n'est pas question d'allocation familiale. 

Sans doute, tout chef de famille, parce que chef 
de famille, et, partant, parce que travaillant à 
maintenir et à augmenter le capital humain, rend 
de signalés et très appréciables services à la société. 
Et, ces pères de famille sont dans toutes les 
classes sociales.- Mais l 'allocation familiale, on 
l'a inventée, pour ainsi dire, parce qu'on a constaté 
que des chefs de famille de telle catégorie, se trou­
vaient dans des conditions matérielles qui les 
rendaient incapables de subvenir à l'éducation 
de leurs enfants. Et la raison invoquée en faveur 
d~ secours à eux apporté, c'est parce qu'ils sont 
utiles à la société. 

Or, les faits disent que ce sont les familles 
d'ouvriers qui se trouvent le plus souvent dans ces 
conditions pénibles. Et c'est tellement vrai que les 
encycliques Rerum novarum et Quadragesimo anno 

MORALE SPÉCIALE 143 

ont été publiées en vue, principalement, d'amé­
liorer leur situation.- Qu'il y ait dans les autres 
classes de la société des situations pénibles qui 
rendent misérable l'état de certains pères de fa­
mille, on ne le saurait nier. Mais ce n'est pas un 
mal général comme dans le monde ouvrier, et, 
conséquemment, qui ne requiert pas un remède 
général comme les allocations familiales. 

D'ailleurs, rien n'empêche qu'on fasse béné­
ficier de l'allocation familiale toutes les catégories 
dont la condition nécessite ce système. 

176. Fonctionnem.en t des allocations fami­
liales.- Au point de vue pratique l'organisation 
des allocations familiales rencontre nécessaire­
ment des difficultés inhérentes soit au milieu, soit 
à ceux en faveùr de qui elles fonctionnent, soit 
encore de la part des patrons. Dès lors, il y a 
ici comme une sorte d'empirisme qui peut laisser 
la voie ouverte à bien des conjectures. 

Après beaucoup de tâtonnements, en certains 
pays, et plus particulièrement, en France, on est 
arrivé à une solution ingénieuse qui est la caisse 
de compensation. Le paiement direct de l'ailoca­
tion par chacun des patrons à leurs employés 
offrant de sérieux inconvénients, on a imaginé 
un meilleur mode d'exécution. Les employeurs 
d'une même région ou d'une même industrie pour­
raient s'unir pour déterminer la même échelle 
d'allocation à servir. En même temps on s'en­
tendrait pour établir une caisse commune 
alimentée par chacun d'eux, tout en répartissant 
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les charges d'une façon juste et équitable. Quant 
au montant à verser à la caisse de compensation, 
il serait calculé soit d'après k chiffre d'affaires, 
soit d'après le nombre des ouvriers, soit d'après 
le total des salaires que chacun des patrons paie 
à ses ouvriers. 

Est-il vraiment juste que seuls les patrons ali­
mentent cette caisse ? Il semble plus équitable 
qu'elle soit alimentée et par les patrons, et par 
les ouvriers, et par l':f:tat. Comment alors repartir 
les montants à verser par chacun de ces contri­
buables ? Question à débattre et à régler par les 
économistes et les sociologues.- Quoi qu'il en 
soit, il faut que l'allocation soit proportionnée 
aux charges du père de famille. A services inégaux 
ou à chargea inégales, allocations inégales. 

Disons que ce système des allocations familiales 
n'est pas parfait. Là où il est établi il offre souvent 
occasion à des inconvénients. II en est de même 
de toutes les solutions proposées. 

Nous n'avons pas la prétention - écrit le R. P. 
Léon Lebel, S. J . - de présenter dans l'allocation fa­
miliale une panacée à tous les maux de la société ; 
mais elle mettrait certainement fin à un malaise social, 
cause principale du mécontentement et des révoltes 
qui ont agité la classe des travailleurs depuis plus d'un 
siècle. En établissant une plus juste répartition des 
biens, le système des allocations arrachera aux com­
munistes leur arme la plus puissante, et contribuera 
à créer entre les citoyens du Canada un lien de solida-
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rité qui les aidera à travailler harmonieusement à la 
force et à la J~:loirP. dP. leur commune patrie (1). 

N. B.-Dans son deuxième rapport, la Com­
mission des assurances sociales déclare les A. F. 
peu pratiques chez nous actuellement. 

CHAPITRE XV 

La société internationale 

177. La notion d'humanité.- L'humanité 
est l'ensemble de toua les hommes. Quoiqu'il y 
ait divers groupements qui constituent les diffé­
rentes nationalités, cependant, les membres de 
ces sociétés nationales forment encore entre eux 
une société internationale que l'on appelle huma­
nité. Les hommes appartiennent à une nationalité 
non pas en tant qu'hommes mais en tant que tels 
hommes. Comme tels ils ont des caractères qui 
leur sont propres, et partant, ils sont tel ou tel 
peuple. Comme hommes, ils ont des caractères 
communs à tous les humains. Ainsi ils ont la 
même nature, la même origine et la même fin 
que le reste des hommes. Cette triple unité, de 
nature, d'origine et de fin, forme les liens qui unis­
sent en un seul tout l'humanité entière. 

178. Le droit international.- Le droit inter­
national est l'ensemble dea dispositions qui ont 

. (1) Valère FALLON, S. J. Les allocations familialea en Bel­
fPque et en France.-Léon LEBEL, S. J. I.ea allocationa fattti­
liale.r. 
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pour but de r~gler lea relatioM dea diff~rentes nations 
entre ellea. Ces dispositions comprennent les 
droits et les devoirs, tant naturels que positifs 
que les peuples ont les uns vis-à-vis des autres. 
Nul ne contestera l'existence du droit interna­
tional. Les nations sont comme les individus, 
elles ont des droits et des devoirs. 

179. Les droits des nations entre elles.­
La chariU demande que les nations s'entr'aident, 
soit par des aecoura mat~riela, soit par de bona con­
seils, soit par l'intervention opportune de la force 
armée lorsque l'une d'elles est injustement atta­
quée. Le principe de la non-intervention est donc 
condamné comme contraire au précepte de la 
charité qui ordonne de faire au prochain ce que 
l'on voudrait qu'il nous fit. La justice exige que 
les nations respectent mutuellement leur droit 
à l'ind~pendance, à la conservation, à la libre expan­
sion, à la propriét~ .et à l'honneur national (1). 

180. La guerre.- La guerre est «l'état de 
nations se combattant par la force, pour sauve­
garder un droit li (2). Elle est offensive lorsqu'il 
y a attaque et défensive quand la force est repous­
sée par la force. La légitimité de la guerre est 
une conséquence naturelle du pouvoir qu'ont 
les nations de conserver ou d'obtenir le respect 
de leurs droits. Pour qu'une guerre soit légitime 
il faut qu'elle soit juste, c'est-à-dire, qu'elle ait 

(1) Cfr. Farges et Darbedette, ouv. cit., pp. 509-510. 
(2) ibid., p. 512. 
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une cause juste, qu'elle soit déclarée par l'aut~rité 
compétente, et que les intentions soient drottes. 
Avant, pendant et après la guerre il Y a e.ncore 
certaines règles à observer. Ainsi on ne d01t pas 
commencer la guerre avant de l'avoir déclarée 
officiellement ; durant les hostilités, toute licence 
et tout acte de brigandage doivent être empêchés ; 
à la conclusion de la paix, les charges imposées 
devront être conformes aux lois de la modération, 
de la charité et de la justice. 

181. Les différents moyens d'éviter la 
guerre.- J .. a légitimité de la guerre ne l'empêche 
pas d'être un grand mal. Aussi est-il à souhaitef' 
que toutes les nations prennent les moyens conve­
nables pour l'éviter. On n'atteindra ce but qu'en 
réglant à l'amiable les nombreuses difficultés qui 
naissent des relations entre différents peuples. 
Les nations peuvent recourir à trois moyens prin­
cipaux : la mutuelle entente, la médiation et les 
tribunaux d'arbitrage. Le conflit se règle-t-il par 
des négociations diplomatiques, par des com­
missions internationales, par des congrès ou confé­
rences, c'est alors la mutuelle entente. Il y a mé­
diation lorsque de sa propre initiative ou à la 

... demande des lhats en ·litige, une t ierce personne 
intervient pour résoudre le différend. Le rôle 
du médiateur n'est pas de rendre un jugement 
obligatoire, mais plutôt de suggérer une solution 
équitable. En 1885 Léon XIII a été choisi comme 
médiateur par l'Allemagne et l'Espagne dans leur 
différend à propos des tles Carolines. L'arrange-
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ment fut accepté par les deux puissances. I.es 
tribunaux d'arbitrage rendent des sentences en 
principe obligatoires. La difficulté survenue en 
1893 entre les :f:tats-Unis et l'Angleterre au sujet 
de la pêche dans le détroit de Behring fut réglée 
par un tribunal d'arbitrage international siégeant 
à Paris. 

CHAPITRE XVI 

La société religieuse 

182. Définition de la société religieu se: -
La société religieuse est une assemblée d'hommes 
qui, aoua une autorité commune, et par les mêmes 
moyens, rendent à Dieu le culte qui lui est dû. 

183. La société religieuse est n écessaire à 
l'homme. -De par sa nature même, l'homme est 
un Hre fait pour vivre en société. En compagnie 
de ses semblables il trouve le moyen d'arriver 
à sa fin naturelle. Mais à part ce but terrestre 
qu'il poursuit, l'homme a tout un ensemble de 
devoirs à remplir envers Dieu son créateur et 
son bienfaiteur. Pris isolément - étant donnés 
son peu de ressources et les obstacles nombreux 
qu'il rencontre - il s'expose à ne pas connattre 
Dieu comme il le doit, et partant, à ne pas s'ac­
quitter dignement de ses devoirs religieux. C'est 
pourquoi il lui est nécessaire de s'associer à ses 
semblables pour que leurs bons exemples, leur 

) 
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enseignement, l'aident efficacement à remplir ses 
devoirs à l'égard de Dieu. 

184. Ln société religieuse est supérieure 
à la société civile.- La fin que poursuit une 
société est ce qui lui donne son caractère distinc­
tif. Ainsi une société est dite littéraire, commer­
ciale ou de bienfaisance selon qu'elle tend à la for­
mation intellectuelle de ses membres, au progrès 
du commerce ou au soula,;ement des miséreux. 
Et plus la fin est noble, élevée, plus noble, plus 
élevée aussi est la société. Or la société religieuse 
a pour but de conduire l'homme au bonheur éter­
nel : la fin suprême par excellence. Elle est donc 
supérieure à la société civile. 

185. Définition de l'Église catholique. -
L':f:glise catholique est une société fondée par 
J ésus-Christ et dont tous les hommes doivent faire 
partie a'ila tJeulent ae sauver. 

186. L'Église catholique est une société 
véritable, parfaite et nécessaire.- 1) Société 
tJéritable. L':f:glise réalise admirablement les qua­
tre conditions requises à une société véritable : 
pluralité dea membres, ce sont les fidèles ; unité 
de fin, la sanctification des âmes et par là leur 
salut éternel ; communauté dea moyens, la prédi­
cation, l 'administration des sacrements, pour les 
chef ; la réception des sacrements, l'obéissance 
aux lois, pour tous ; unité d'autorité, celle du 
pape, vicaire de J ésus-Christ, chef visible de 
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l'P.glise. 2) Société parfaite, parce que la fin immé­
diate <le l' f: glise est un hien universel, complet en 
son genre. Cette fin qui est le bonheur éternel, 
tout lui est subordonné. De plus l'f:glise a tous 
les moyens nécessaires pour atteindre cette fin. 3) 
Société nécessaire, parce qu'elle est l'unique moyen 
donné aux hommes par Jésus-Christ pour faire 
leur salut. Quiconque veut se sauver doit apparte­
nir au moins à l'âme de l':f:glise. C'est en ce sens 
que s'explique la formule : hor,, de l' ~gliae catho­
lique point de salut. 

187. Les pouvoirs de l':tglise.- Les pouvoirs 
de l'f'glise se divisent en deux classes : le poufJoir 
d'ordre et le pouvoir de juridiction. l.,e poufJoir 
d'ordre est le pouvoir de conférer et d'administrer 
les sacrements ; le poufJoir de juridiotion a pour 
but de donner aux fidèles une direction qui les 
rend capables de coopérer à l'action de la grâce 
conférée par les sacrements. Le poufJoir de juri­
diction ordinairement appelé poufJoir public ou 
autorité de l'f:glise est de deux sortes : le pouvoir 
directif et le poufJoir exécutif. Le pouvoir directif 
trace les règles générales auxquelles les fidèles 
doivent se conformer ; si ces règles s'adressent 
à l'intelligence le pouvoir directif se nomme pou­
floir d'enseignement, si elles regardent la volonté, 
il devient poufJoir législatif. Le pouvoir exécutif 
applique aux cas particuliers les règles tracées 
par le pouvoir directif. Le pouvoir exécutif s'ap­
pelle pourJoir de goufJernement (mission de diri­
ger efficacement les membres vers la fin de la 

MORALE SPÉCIALE 1 51 

société), pourJoir d'administration (mission de 
régir, de conserver et de faire fructifier les biens 
de la société), pouvoir judiciaire (mission de ré­
soudre avec autorité les différends et les contro­
verses), poufJoir coercitif (mission de faire exécuter 
par la force physique et la force morale les ordres 
émanés du pouvoir judiciaire). J::f:glise, étant 
une société parfaite, possède tous ces pouvoirs. 
De plus, parce que la fin de l':f:glise l'emporte 
sur celle de la société civile, il s'ensuit que l'au­
torité religieuse est supérieure à l'autorité civile. 

188. Les droits de I'É~Iist> dans l'éducation. 
- L':f:glise de par sa nature et la volonté de son 
divin fondateur est une société essentiellement 
enseignante. C'eit le témoignage unanime de 
l'histoire que, depuis sa fondation à nos jours, 
l':f:glise catholique a été fidèle à l'ordre donné par 
Jésus-Christ d'aller enseigner toutes les nations. 
(1) De tout temps sa première préoccupation 
a été la formation morale et religieuse de ses en­
fants, sans négliger pour cela l'enseignement 
des sciences humaines. Aussi bien les droits de 
l':f:glise dans l'éducation peuvent être considérés 
au point de vue de l'enseignement religieux et de 
l'enseignement profane. 

A. DROIT_B DE L':f:GLIBE DANS L'ENSEIGNE­

MENT RELIGIEUX . L' ~gliae catholique seule a 
le droit dirJin, absolu, exclusif d'enseigner la doc­
trine chrétienne et de fonder, au besain, dea écoles 

(1) err. L.-A. PAquet, ouv. cit. 
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pour atteindre ce but (1). Ce droit est divin 
il a été donné à l':f:glise par J ésus-Christ son fon~ 
dateur ; il est absolu, il ne souffre aucune excep­
tion, et l'autorité, ou domestique ou civile, ne 
saurait le limiter ou le régler selon son bon plai­
sir ; il est excluaif, seule )':Église a ce droit. Lors­
qu'ils enseignent la doctrine religieuse, les parents 
et les mattres sont ses délégués. Ce droit s'étend 
aussi à l'instruction religieuse ·donnée à la jeu­
nesse chrétienne qui fréquente les écoles soit pu­
bliques, soit privées. Il suit de là que l':f:glise 
a un droit exclusif sur les séminaires et les mai­
aona de formation religieuse comme les juvénats, 
les noviciats, etc. Elle a aussi le droit de fonder 
des institutions scolaires -primaire, secondaire 
ou supérieure -dans le but d;instruire et de for­
mer des chrétiens. Tous ces droits elle les pos­
sède parce qu'elle est une société parfaite. 

B. DROITS DE L':f;GLISE DANS L'ENSEIGNEMEN'J' 
PROFANE. L':f:glise doit faire en sorte que l'ensei­
gnement profane ne soit pas contraire aux doc-
trines de la foi. · 

« A cette fin les juristes chrétiens lui attri­
buent un double rôle, l'un négatif, l'autre positif. 

« Le premier consiste dans un droit de répres­
sion et de contrôle sur les institutions scolaires 
de toutes sortes, sur toutes les branches de l'ensei­
gnement qui s'y donne, comme aussi sur tous les 
mattres qui en sont chargés. C'est une consé­
quence directe, nécessaire de la mission juridique 

(1) Duballet, La famille, l'tglile, l'ttat dan1 l'Uucatiort• 
p. 89. f 
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de gardienne de la foi et de la morale dont l'f:glise 
a été investie (1). » 

Quant au rôle paaaif, il s'étend à la matière dea 
programmes d'éducation, au choix des maîtres et 
à la qualité dea livres. 

1) La matière dea programmes d'éducation. 
« C'est le droit de J':f;glise d'exiger que les lettres 
et les sciences se subordonnent avec respect à la 
science religieuse, et que, dans cette disposition 
hiérarchique, l'idée de Dieu, des mystères de la 
foi, des obligations de la morale chrétienne, do­
mine, pénètre et vivifie· toutes les branches, tou­
tes les parties, l'organisme tout entier de l'ense­
gnement (2). » 

2) Le choix dea maftrea. (( En ce qui concerne 
le personnel enseignant, non seulement l'f:glise 
peut, dans les écoles qui ne sont pas siennes, 
demander le renvoi des mattres insuffisamment 
qualifiés au point de vue moral et religieux, mais 
c'est d'elle, en définitive, que relève le choix ou 
du moins l'approbation des personnes destinées 
à donner 1 'instruction religieuse dans les divers 
établissements scolaires, surtout s'ils sont publics. 
La raison en est claire : c'est au juge et à l'inter­
prête autorisé de la foi chrétienne de déclarer qui 
est apte à la communiquer sans danger d'errer (3). 

3) La qualité dea livres. (( L':f;glise a le droit 
bien plus le devoir strict de prendre connaissance 
des livres mis, dans les écoles, les collèges, les 

(1) L.-A. PAquet, ouv. cit., p. 192. 
(2) L.-A. PAquet, ouv. cit., pp. 194-195. 
(3) Ibid., pp. 195-196. 
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universités, aux mains des enfants et des jeunes 
gens, et de ne souffrir sous aucun prétexte que 
par des écrits dangereux, d'une doctrine fausse, 
d'une moralité suspecte, d'un esprit tendancieux, 
on corrompe insensiblement l'esprit et le cœur de 
la jeunesse. 

« Sa sollicitude exige davantage. Elle veut que 
les livres en usage dans les classes catholiques, 
à travers tous leurs textes, à travers tous leurs 
commentaires, par l'à-propos des remarques et 
le choix des exemples, exhalent comme un parfum 
de pureté morale et d 'orthodoxie religieuse (1). 11 

189. Relation de l'Église et de l'État. -
Les membres de la société religieuse et de la so­
ciété civile sont les mêmes. C'est dire que l'l=;glise 
et l'ttat doivent venir souvent en contact dans 
l'exercice de leurs fonctions. Il faut donc que les 
relations de l'une vis-à-vis de l'autre soient bien 
déterminées (2). 

1} L' gglise rl l' ~tat sont deuz sociétés distinctes 
et respectivement indépendante. L'origine, la cons­
titution et la fin de ces deux sociétés ne sont pas 
les mêmes. L'f'glise vient de Dieu en tant qu'au­
teur de l'ordre surnaturel, l'l=;tat vient de Dieu 
en tant qu'auteur de l'ordre naturel. La consti­
tution de l'l=;gJise a été donnée immédiatement par 
Jésus-Christ son fondateur, celle de l'ttat est 

(1) Ibid., pp. 196-197. Léon XIII, Encycl. Affari ~o•, 
R déc. 1897. 

(2) Cfr. Valtoo, Droit •ocial, pp. 153·238. L.-A. PAquet, 
Droit Public de l'Sgli1e, Principe• Gt nérauz, p. 224. 
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laissée à la libre détermination des hommes. La 
fin de l' tglise est le bonheur éternel, celle de l'l=;tat 
est le bonheur temporel. 

2) L' gglile ut 8Upérieure à l' gtat en dignité, en 
importance et en twtorité. La fin de l'l=;g)ise- le 
bonheur éternel de l'homme - est la plus néces­
saire et la plus importante de tout es. L ' l=;glise a 
donc la prééminence sur l'l=;tat. Bien plus, cette 
prééminence de )'l=;glise sur l ' l=;tat comporte une 
certaine subordination -subordination indirecte 
-de l'lhat. Tout en étant une société indé­
pendante et parfaite dans son genre, l'l=;tat a 
toujours une fin inférieure à celle de l ' l=;glise. 
C'est pourquoi il doit régler son action de manière 
à ne pas contrarier la direction de l'l=;glise, et il 
est même obligé, le cas échéant, de prêter son 
concours à )'l=;glise. La subordination directe est 
celle d'une société particulière dont la fin est com­
prise dans celle de la société générale, comme, par 
exemple, les sociétés de commerce dans l' l=;tat, les 
diocèses dans l'Église. J,a subordination directe 
est donc la subordination d'une société qui n'est 
pas parfaite et indépendante dans sa sphère par­
ticulière. 

3} Entre l' gglise et l' gtat doit ezilter un rapport 
d'union et de concorde. << Les deux puissances ve­
nant de la même source, d'un Dieu qui est ordre, 
sagesse et paix, tendant en définitive au même 
but, le bonheur de l'homme, il est évident qu'elles 
ne peuvent totalement s'ignorer, mais qu'un cer­
tain accord doit être la loi fondamentale de leurs 
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relations (1). 11 Cet accord est à la fois n~gatif 
et positif. Il y a accord négatif lorsque aucune 
des deux sociétés ne fait rien qui puisse porter 
atteinte aux droits de l'autre. L'accord positif 
se réalise lorsque l'~glise donne à l'ttat le con­
cours de ses prières, l'appui de son autorité et 
de son influence, ·et que l'ttat assure la protec­
tion légale à l'f:glise, à la liberté de son ministère 
et à l'exercice de tous ses droits. Quand il s'agit 
de matières mixtes, c'est-à-dire de matières sur 
lesquelles les deux puissances exercent concur­
remment un droit de juridiction, il faut bien con­
sidérer l'ordre auquel se rattachent ces matières. 
Si ces matières regardent principalement l'ordre 
naturel, comme les questions de justice et de con­
trats, alors chacun des deux pouvoirs peut exer­
cer sur elles une pleine juridiction selon les exi­
gences de sa fin et l'ordre voulu par elle. Lorsque 
les matières se rattachent surtout à l'ordre surna­
turel, comme le contrat de mariage élevé à la 
dignité de sacrement par Jésus-Christ, l'P-glise 
a seule le droit sur ce qui constitue ce contrat, par 
exemple, la détermination des conditions de sa 
validité, et sur les effets qui en sont inséparables, 
comme l'éducation religieuse des enfants. Quant 
aux effets civils ou temporels du mariage, par 
exemple, les successions, le pouvoir civil a le droit 
de s'en occuper pourvu qu'il tienne compte de sa 
subordination indirecte vis-à-vis de l'f:glise. 

4) Entre l' &glise et l' &tat il ne peut y avoir une 
séparation complète, absolue. Cette séparation 

(1) Valton, ouv. cit., p. 184. 
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est impossible. Comment supposer que deux 
sociétés s'adressant aux mêmes sujets ne se ren­
contrent pas un jour ou l'autre ? Cette sépa­
ration signifie-t-elle de la part de l'f:tat un athé­
isme officiel, c'est-à-dire la négation théorique ou 
l'exclusion pratique de toute religion naturelle ou 
révélée, alors il faut la condamner comme un 
crime envers Dieu et un attentat à la raison. Ou 
encore, cette séparation exprime-t-elle indiffé­
rence absolue en matière de religion, ou neutralité 
religieuse, il faut encore la condamner parce que 
l'indi.ffbence et la neutralité religieuse ne sont que 
de l'athéisme officiel déguisé. Que faut-il penser 
de la neutralité confesaionneUe ? Cette neutralité 
existe lorsque l'ttat ne fait alliance avec aucune 
religion, confession, mais leur accorde le droit 
d'exister, de s'organiser selon leurs propres règle­
ments. En soi- en thèse -la neutralité confes­
sionnelle est condamnable, parce que seule la 
vraie religion a le droit d'être protégée par l':f:tat. 
Mais en hypothèse, dans la réalité des faits, et 
lorsque les circonstances l'exigent, l'~tat peut 
tolérer les faux cultes, pourvu toutefois qu'ils se 
maintiennent dans les limites de l'ordre et de la 
morale. Cependant l'f:tat doit laisser à la vraie 
tglise pleine et entière liberté dans l'accomplisse­
ment de sa mission et l'exercice de tous ses droits. 

3) Entre l' &glise et l' &tat doivent exister parfoi8 
des rapports concordataires. Le concordat est « un 
arrangement, un accord, en vertu duquel l'f:glise 
concède à l'ttat une part dans l'exercice des pou-

8 
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voirs qui lui sont propres, et l':f:tat s'engage à 
protéger les intérêts de l':f:glise selon le mode 
convenu»(l). Les parties contractantes sont le 
Souverain Pontife, agissant · comme pasteur de 
l':f:glise universelle, chef spirituel, et le chef de 
l':f:tat, empereur, roi ou président. Le but des 
concordats est de rétablir entre l':f:glise et l':f:tat 
les relations de concorde un instant interrom­
pues. On ne saurait contester l'utilité des con­
cordats. A l':f:glise ils apportent une protection 
légale et officielle, à l':f:tat ils procurent la paix 
en mettant fin aux dissensions religieuses qui ont 
toujours un cont recoup douloureux même dans 
l'ordre politique. Les concordats ont pour objet 
des choses temporellea, spirituetlea et miztea. 

190. L'athéism e social. - L':f:tat ne doit 
pas s'occuper de religion, faire ses lois comme si 
Dieu n'existait pas : voilà la théorie de l'athéisme 
aocial. Qu'il suffise de dire que le devoir religieux 
est le premier de tous les devoirs (68). Et l'hom-

• me en entrant dans la société doit recevoir de la 
part de l'autorité aide et protection dans l'accom­
plissement de tous ses · devoirs et surtout des pl us 
importants (148). L':f:tat agit donc contre la 
fin de la société lorsqu'il professe l'athéisme. 
Au - reste, comment les chefs d'un :f:tat athée 
pourraient-ils exiger obéissance de leurs sujets ? 
L'autorité vient de Dieu, et ceux qui en sont 
investis commandent en son nom. 

(1) Valton, ouv. cit., p. 211. 

i 
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191. Le libéralism e.- Le libéralisme pro­
clame l'absolue indépendance de l'homme vis-à­
vis de Dieu et de ceux qui exercent l'autorité. 
Il est radical s'il exclut Dieu complètement ; 
modéré lorsqu'il admet Dieu comme auteur de la 
nature et nie toute révélation et l'ordre surna­
turel.- Le libéralisme séparatiate admet l'ordre 
surnaturel mais rejette toute intervention de 
Dieu dans les affaires publiques. D'après ce sys­
tème on ne doit faire de cas des lois divines que 
dans la vie privée. Il sépare l 'homme public de 
l'homme privé. -Selon certains séparatistes, entre 
l'f:glise et l'État il doit y avoir séparation totale, 
complète. La société civile ne doit pas s'occuper 
dè la société religieuse, l'État doit faire abstrac­
tion de toute religion.- C'est de l'athéisme aocial. 
Le libéralisme juridique admet qu'entre rtglise 
ct l':f:tat doivent exister certaines relations, mais 
toutefois, il soutient que l '~glisc n'est pas une 
société parfaite, et partant, dans les affaires pu­
bliques son rôle se borne tout au plus à donner 
quelques conseils. Elle ne peut rien commander 
qui ait force de loi. Un autre libéralisme, appelé 
autrefois libéralisme catholique(l), enseigne que 
l':f:glise est une société parfaite, qu'elle a son mot 
à dire dans les affaires publiques, mais qu'en tou­
tes circonstances, elle doit y aller prudemment 
parfois, même souvent, faire des concessions, 
n'être pas trop exigeante et s'accommoder aux 

(1) .Benoit XV défend l'emploi des expressions suivantes : 
libéralisme catholique, catholicisme libéral, catholicisme in­
tégral. 
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temps et aux mœurs.-Disons brièvement que les 
libéralismes radical et modéré sont condamnés 
parce que tous deux ils méconnaissent les droits 
de Dieu, comme créateur et souverain de toutes 
choses (radical) et divin législateur (modéré). 
Quant au libéralisme aéparatüte, il faut le reje­
ter, parce que, à un certain point de vue, il est 
de l'athéüme 8ocial, et pour cause, inadmissible 
(190), ou, du moins, il nie à l'f:glise son caractère 
de sociéM parfaite, c'est ce qui est encore faux 
(186). Le libér~lisme catholique est aussi une 
erreur. Certes, l'Eglise doit être prudente­
la vraie prudence est une vertu - mais, pour cela, 
elle ne doit pas toujours faire des concessions 
et se désister petit à petit de tous ses droits. Le 
libéralisme, sous toutes ses formes, a été condarr•né 
par l'f:glise. Il a donné naissance aux libertés 
modernes dont nous parlons dans le numéro sui­
vant. 

192. Les libertés modernes : liberté de 
conscience, liberté des cultes, liberté d'en­
seignement et liberté de la presse. - 1) 
Liberté de conscience. C'est la faculté qu'a chacun 
de penser de Dieu et de la religion ce qu'il lui platt 
et, en conséquence, de lui rendre un ·culte ou de ne 
lui en rendre paa. Il est facile de voir que cette 
liberté est impie parce qu'elle nie à l'homme le 
strict devoir qui l'oblige de rendre à Dieu le 
culte qui lui est dfi. Cette liberté, en certaines 
circonstances, peut être tolérée, mais jamais ap­
proutJée. Si par liberté de conscience on entend 
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le detJoir qu'a l'homme de suivre la rolonté de Dieu 
et d'obéir à aea ordres sana que rien ne puiaae l' em­
pêcher, on doit l'admettre parce qu'elle est la 
vraie liberté, la liberté digne des enfants de Dieu. 
-2) Liberté dea cultes. La liberté dea cultes pro­
clame << qu'il est loisible à chacun de professer 
telle religion qu'il lui platt, ou même de n'en pro­
fesser aucune»(1). Cette doctrine conteste à 
Dieu, le mnttre souverain, le droit de déterminer 
la façon dont il veut être adoré. Au reste, il est 
absurde de croire que Dieu se contente indiffé­
remment de tous les cultes opposés qui se parta­
gent le monde. Cependant, afin d'éviter un plus 
grand mal, l'autorité civile peut tolérer cette li­
berté.-3) Liberté d'enseignement et de la preaae. 
Ces libertés revendiquent le droit d'exprimer tout 
ce que l'on veut par la parole, le livre ou le journal. 
Elles mettent donc sur le même pied la vérité 
et l'erreur, le bien et le mal. Or nous savons que 
seuls le vrai, le beau et le bien out le droit d'être 
propagés parce que seuls ils répondent aux besoins 
de l'intelligence et de la volonté des membres 
de la société. C'est le devoir de l'autorité pu­
blique de supprimer les journaux ou brochures qui 
répandent les doctrines mensongères, empoison­
nent les intelligences et corromprent les cœurs. 

193. Le pouvoir temporel des papes.- Le 
pape est le chef de l'f:glise, son pouvoir est spi­
rituel, il s'adresse aux âmes. Mais sa souveraineté 
peut-elle être temporelle, peut-il être roi comme 

(1) Uon XIII, LiberttU prœrtamunmum. 
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lt's a utr('S princes d<• ce monde < I-a réponse à 
cette question est affirmative. Que le pontife 
romain puis11e être roi temporel, il n'y a rien qui 
répugne à cela. Le pouvoir peut, de sa nature, 
appartenir à n'importe quel homme.-Non seu­
lement il ne répugne pas que le Souverain Pon­
tife soit roi, mais il conflient, et hien plus, dans 
l'ordre des choses actuel, il est nécessaire qu'il 
possède un domaine temporel. Est-il convenable 
que la première autorité du monde soit inférieure 
aux autres pouvoirs qui en réalité lui sont soumis ? 
Or le pape dépouillé de ses biens terrestres se troù­
ve dans un état d'infériorité vis-à-vis des autres 
puissances. De plus, pour que le Saint-Père puisse 
communiquer librement avec ses sujets, il est né­
ce.Ysaire ..._ suivant le cours ordinaire des choses -
qu'il soit roi temporel. Autrement - et c'est le 
cas aujourd'hui- il se trouve à la merci du gouver­
nement de l'ftat où il réside. Que cet :f;tat soit 
en guerre, du coup l'action du pape se trouve para­
lysée sinon complètement empêchée. D'ailleurs, le 
droit des papes à la souveraineté temporelle ne se 
discute pas. Aussi hien chaque fois que l'occasion 
s'en présente, ils protestent hautement contre la 
spoliation dont le Saint-Siège a été la victime (1). 

C'est la question de droit. 
Quant à la question de lait, elle est résolue. 

Le' pape, sans avoir reconquis tout son domaine 
temporel, t-st redevenu roi comme avant 1870. 
Le principe de la royauté est sauf, quelle que 

mcrr. L.-A. PAquet, Droit pvbl' de l'~glue. L'Qrgani-
•atiort nligieu1e et le Pouf!oir ciftl. · · 
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soit l'exiguïté du territoire de la Cité Vaticane. 
Les accords de J,atran ont mis fin aux dissenti­
ments qui existaient depuis soixante ans entre le 
Saint-Siège et la Cour d'Italie. 

FIN DE LA MoRALE SPÉCIALE 
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